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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance IX2

Situation en République de l'Ouganda3

Affaire Le Procureur c. Dominic Ongwen — n° ICC-02/04-01/154

Président Juge Bertram Schmitt — Juge Péter Kovács — Juge Raul Cano5

Pangalangan6

Procès — Salle d'audience n° 17

Le mardi, 6 décembre 20168

(L'audience est ouverte en audience publique à 9 h 31)9

Mme L'HUISSIÈRE (interprétation) : L'audience de la Cour pénale internationale est10

ouverte.11

Veuillez vous asseoir.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Bonjour. J'aimerais souhaiter la13

bienvenue à tous dans cette salle d'audience. Merci.14

La première chose que nous devions faire, c'est d'appeler l'affaire.15

Greffier d'audience, s'il vous plaît.16

M. LE GREFFIER (interprétation) : Merci, Monsieur le Président. La situation en17

Ouganda, Le Procureur c. Dominic Ongwen, référence de l'affaire ICC-02/04-01/15.18

Nous sommes en audience publique.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Merci beaucoup.20

Je vais demander aux parties de se présenter pour le compte rendu.21

Madame le Procureur.22

Mme BENSOUDA (interprétation) : Merci, Monsieur le Président, Messieurs les Juges.23

Avec moi aujourd'hui, Ben Gumpert, premier substitut du Procureur ; Adesola24

Adeboyejo, substitut du Procureur; Fatima Bittaye Ramu, substitut du Procureur25

(comme interprété) ; Sanyu Ndagire, substitut du Procureur ; Hai Do Duc; Julian26

Elderfield ; Yulia Nuzban ; et Beti Hohler. Merci, Monsieur le Président.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Pour la Défense, Maître28
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Odongo.1

M. ODONGO (interprétation) : Monsieur le Président, Messieurs les Juges, je2

m'appelle Krispus Ayena Odongo. Je serai assisté par Chief Charles Achaleke Taku,3

co-conseil ; Thomas Obhof, assistant co-conseil ; Tharcisse Gatarama, assistant4

conseil ; Roy Titus Ayena, gestionnaire du dossier ; Laura Karam, membre pro bono5

de l'équipe. Merci, Monsieur le Président.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Pour les représentants légaux7

des victimes.8

Mme MASSIDDA (interprétation) : Bonjour, Messieurs les Juges. Pour l'OPCV9

aujourd'hui, Mme Jane Adong, basée à Kampala ; derrière moi, Orchlon10

Narantsetseg, juriste ; et puis à côté, Jacqueline Atim, professionnelle juriste ; et puis11

notre gestionnaire du dossier. Je suis moi-même Paolina Massidda.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : L'autre équipe de13

représentants des victimes.14

M. MANOBA (interprétation) : Je m'appelle Joseph Manoba Akwenyu. Je suis avec15

mon collègue Francisco Cox, assistés par un certain nombre de juristes, notamment16

James Mawira.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Pour le public et pour les18

parties et les participants, tout le monde ne nous connaît peut-être pas encore. Je19

m'appelle Adam Schmitt (comme interprété), je suis le Juge Président. Péter Kovács à20

ma droite, et à ma gauche, le Juge Pangalangan.21

Avant de poursuivre, nous devons évoquer une requête de la Défense qui a été22

déposée hier, écriture 620 dans le dossier. La Défense demande ce qui suit :23

Tout d'abord, une ordonnance interrompant les déclarations préliminaires du procès24

et organisant une Conférence de mise en état à la place ;25

Deuxièmement, un examen psychiatrique et/ou psychologique pour garantir que26

M. Ongwen comprend la nature des charges qui sont portées contre lui ;27

Troisièmement, un examen psychiatrique et/ou psychologique de M. Ongwen pour28

ICC-02/04-01/15-T-26-FRA ET WT 06-12-2016 2/77 SZ T



Procès (Audience publique) ICC-02/04-01/15
Décision

06/12/2016 Page 3

confirmer ou rejeter les conclusions des experts de la Défense selon lesquelles M.1

Ongwen a subi et continue de subir une maladie mentale qui porte atteinte à sa2

capacité à apprécier le caractère légal ou la nature de son comportement ;3

Quatrièmement, un examen psychiatrique et/ou psychologique pour garantir que M.4

Ongwen peut effectivement se trouver devant cette Cour pour son procès.5

L'Accusation s'oppose à la requête dans une réponse qui sera notifiée sous peu.6

Pour étayer ces requêtes, la Défense fournit des éléments d'information qui7

remontent à septembre 2015 au sujet de différents problèmes auxquels s'est heurté8

M. Ongwen dans le centre de détention de la CPI. La Défense informe également la9

Chambre dans un rapport préliminaire du 15 novembre 2016 des conclusions de ses10

deux experts. Ces experts de la Défense déclarent que M. Ongwen ne comprendrait11

pas les charges portées contre lui. La Défense ne fournit pas ces rapports12

préliminaires d'experts et indique que les rapports définitifs seront fournis et13

divulgués en temps opportun.14

La Chambre note qu'il n'y a pas de calendrier dans le cadre statutaire stipulant le15

dépôt de motions alléguant qu'un accusé n'est pas en mesure de siéger devant cette16

Chambre, de se présenter devant cette Chambre.17

La Chambre considère qu'il relève du pouvoir discrétionnaire de la Chambre, article18

64(2) du Statut, de déterminer le calendrier ou l'opportunité de ces motions.19

Dans ce contexte, la Chambre rappelle l'arrêt de la Chambre d'appel, document 2259.20

Dans cet arrêt, la Chambre d'appel, à la majorité, a conclu qu'une Chambre de21

première instance ne commettait pas d'erreur en rejetant une requête pour22

suspendre la procédure en l'absence de limite de temps express.23

Pour les raisons que nous avons évoquées ci-dessus et que nous expliquons24

maintenant, la Chambre rejette les parties 1 et 2 de la requête, c'est-à-dire de25

suspendre l'ouverture du procès et de désigner des experts pour garantir que M.26

Ongwen comprend les charges.27

Dans sa décision 449, la Chambre fixe un délai au 28 octobre 2016 pour le dépôt de28
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telles motions demandant que des questions soient résolues avant le début du1

procès. L'historique procédurale de la Défense confirme que, A, la Défense a2

commencé à rechercher des experts dans le domaine de la psychiatrie et de la3

psychologie le 28 juin 2015 pendant la confirmation des charges ; B, la Défense a4

mené des entretiens initiaux avec les deux experts de la Défense qui ont rédigé les5

rapports préliminaires à partir du 21 octobre 2015 ; et C, la plupart des faits étayant6

la requête étaient connus de la Défense bien avant le 28 octobre 2016.7

La Défense n'a déposé cette requête que le 5 décembre 2016, le jour précédant8

l'ouverture de l'affaire et les déclarations préliminaires, et bien après l'échéance du9

28 octobre 2016.10

La Chambre considère que des requêtes visant à interrompre la procédure pour des11

motifs selon lesquels l'accusé ne serait pas en mesure de se présenter au procès12

risquent de manière inévitable de provoquer des retards et des obstructions dans le13

bon déroulement du procès. Ces requêtes demandent beaucoup de temps et de14

ressources pour être tranchées, demandent que l'on fasse appel à des experts tel que15

cela est envisagé dans la Règle 135 du Règlement. La Chambre considère que de16

telles requêtes devraient être déposées au plus tôt et que la Défense disposait de17

nombreuses occasions pour déposer cette requête avant le 28 octobre 2016.18

La Défense n'ayant pas obtenu les rapports préliminaires de ses experts avant le 2819

octobre, ce fait ne constitue pas une excuse à cet égard. La Défense était déjà20

informée des faits étayant sa requête à cette date, elle avait déjà retenu des experts21

pour procéder à un examen de M. Ongwen en ce qui concerne sa santé mentale et n'a22

jamais demandé que l'on reporte cette échéance du 28 octobre.23

En outre, après réception du rapport préliminaire le 15 novembre 2016, la Défense24

n'a pas déposé sa requête en temps opportun en attendant une journée avant25

l'ouverture du procès pour présenter cette requête.26

Il faut également insister sur le fait que la Défense n'a pas fourni ces rapports27

préliminaires contenant de graves allégations selon lesquelles M. Ongwen ne serait28
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pas en mesure de se présenter au procès. Il n'y a pas d'élément concret substantiel1

pour étayer cette affirmation.2

La Défense ne donne pas d'indication pendant toute la préparation du procès que M.3

Ongwen n'était pas en mesure de se présenter au procès. Elle a choisi d'attendre4

jusqu'au dernier moment possible pour le faire. La dernière requête déposée devant5

cette Chambre demandait que M. Ongwen puisse être autorisé à interjeter appel6

d'une décision préalable au motif que les déclarations de témoin étaient introduites7

sans être traduites en acholi et que M. Ongwen ne pouvait pas les lire ou les8

comprendre.9

En déposant une telle requête à la veille du procès, la Défense dépose une requête à10

un moment qui a une influence sur le fond de ce qui pourrait poser un problème en11

ce qui concerne le report du procès. Le 28 octobre avait été fixé comme échéance12

justement pour éviter une telle situation. La Chambre n'autorisera pas que de telles13

tactiques soient utilisées, et cela, de manière tout à fait catégorique.14

La requête visant à interrompre l'ouverture de ce procès est rejetée. La requête en ce15

qui concerne l'ordonnance d'un examen psychiatrique et psychologique pour16

garantir que M. Ongwen comprend la nature des charges est également rejetée. La17

Chambre déterminera elle-même si M. Ongwen comprend effectivement la nature18

des charges au cours de la matinée.19

S'agissant de la partie 3 de la requête, indiquée précédemment, la Chambre rejette20

également la requête pour des examens similaires visant à déterminer le fond de la21

maladie mentale pour la défense.22

La Chambre ne déterminera pas le caractère valide de tels motifs pour exclure la23

responsabilité criminelle avant que l'Accusation n'ait présenté ses déclarations24

liminaires. Ce rejet est sans préjudice du fait que la Chambre puisse ultérieurement25

désigner des experts pour vérifier la viabilité de tels motifs aux fins d'exclure la26

responsabilité criminelle.27

Pour ce qui est de la requête visant à demander un examen psychiatrique et/ou28
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psychologique de M. Ongwen pour garantir qu'il puisse effectivement être présenté1

au procès — partie 4 de la requête — la Chambre insiste une nouvelle fois que, A,2

elle a été présentée sans élément suffisant à ce moment pour conclure que3

M. Ongwen, effectivement, ne soit pas en mesure d'assister au procès ; et B, qu'il n'y4

a pas de report du procès justifié.5

Néanmoins, la Chambre peut ordonner un examen psychologique et psychiatrique6

aux fins d'évaluer le fait que M. Ongwen puisse effectivement être présenté au7

procès. Le Greffe, en consultation avec les parties, doit faire des recommandations en8

ce qui concerne des experts qui pourraient effectuer ces examens avant le 139

décembre, mardi.10

À la même date, les parties doivent présenter leurs observations en ce qui concerne11

les recommandations du Greffe.12

En conséquence, à l'exception de l'évaluation de l'état de M. Ongwen, est-il ou non13

en mesure de se présenter au procès, la requête de la Défense est rejetée. Je14

souhaiterais maintenant faire quelques remarques en ce qui concerne l'origine de15

cette affaire. Les charges seront lues et nous procéderons ensuite à l'ouverture des16

déclarations préliminaires.17

Le 16 décembre 2003, le gouvernement de l'Ouganda a envoyé à l'Accusation devant18

cette Cour « la situation concernant l'Armée de résistance du Seigneur ». Ce renvoi19

devait couvrir l'ensemble de la situation au nord de l'Ouganda, quelle que ce soit la20

personne qui aurait commis les crimes faisant l'objet d'une enquête. À la requête de21

l'Accusation, la Chambre préliminaire, le 8 juillet 2005, a délivré des mandats d'arrêt22

contre Joseph Kony, Vincent Otti, Lukwiya, Odhiambo et M. Ongwen.23

La procédure contre M. Lukwiya et M. Odhiambo a été interrompue étant donné24

qu'ils sont décédés, alors que les mandats d'arrêt contre Joseph Kony et Dominic25

Ongwen (comme interprété) restent en suspens.26

Cette affaire est la première à être présentée devant la Cour depuis le renvoi en 2003.27

Conformément à l'article 64(8)(a) du Statut, il sera donné lecture des charges à28
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l'accusé, ensuite M. Ongwen aura la possibilité de plaider coupable ou non coupable.1

Il s'agit d'une version publique amendée expurgée des charges, où les noms d'un2

certain nombre de victimes alléguées sont expurgés et remplacés par un3

pseudonyme dans les charges 50 à 60.4

Les noms sont expurgés vis-à-vis du public uniquement. M. Ongwen et son équipe5

de la Défense connaissent l'identité de ces personnes.6

Greffier d'audience, est-ce que vous pourriez, s'il vous plaît, maintenant donner7

lecture de la partie des charges confirmées à partir de la décision de confirmation8

des charges, paragraphe 6 de cette décision, écriture 497.9

M. LE GREFFIER (interprétation) : Charge numéro 1, attaque contre la population10

civile constitutive d'un crime de guerre le 10 octobre 2003 ou environ à cette date11

près du camp de Pajule, camp de déplacés, ou dans ses environs ;12

Charge numéro 2, meurtre constitutif de crime contre l'humanité le 10 octobre 200313

ou aux environs de cette date dans le camp de déplacés de Pajule ou dans ses14

environs ;15

Charge numéro 3, meurtre constitutif d'un crime de guerre le 10 octobre 2003 ou aux16

environs de cette date au camp de Pajule de déplacés ou aux environs de ce camp ;17

Charge numéro 4, torture constitutive de crimes contre l'humanité le 10 octobre 200318

ou aux environs de cette date dans le camp de déplacés de Pajule ou dans ces19

environs ;20

Charge numéro 5, torture constitutive d'un crime de guerre le 10 octobre 2003 ou aux21

environs de cette date au camp de déplacés de Pajule ou dans ces environs ;22

Charge numéro 6, traitement cruel constitutif d'un crime de guerre le 10 octobre 200323

ou aux environs de cette date dans le camp de déplacés de Pajule ou aux environs ;24

Charge numéro 7, autres actes inhumains constitutifs d'un crime contre l'humanité le25

10 octobre 2003 ou aux environs de cette date dans le camp de Pajule ou dans ces26

environs ;27

Charge numéro 8, réduction en esclavage constitutif d'un crime contre l'humanité le28
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10 octobre 2003 ou à ces environs dans le camp de Pajule ou dans ces environs ;1

Charge numéro 9, pillage constitutif d'un crime de guerre le 10 octobre 2003 ou aux2

environs de cette date dans le camp de Pajule ou dans ces environs ;3

Charge 10, persécution pour des motifs d'ordre politique contre des civils perçus par4

l'ARS comme étant affiliés au gouvernement ougandais ou comme soutenant celui-ci5

au moyen d'attaques contre la population civile, meurtre, torture, traitement cruel et6

autres actes inhumains, réduction en esclavage, pillage, le 10 octobre 2003 ou aux7

environs de cette date dans le camp de déplacés de Pajule ou dans ces environs ;8

Charge numéro 11, attaques contre la population civile en tant que telle constitutives9

d'un crime de guerre le 29 avril 2004 ou dans ces environs dans le camp de déplacés10

d'Odek ou dans ses environs ;11

Charge numéro 12, meurtre constitutif d'un crime contre l'humanité le 29 avril 200412

ou aux environs de cette date dans le camp de déplacés d'Odek ou dans ces13

environs ;14

Charge 13, meurtre constitutif d'un crime de guerre le 29 avril 2004 ou aux environs15

de cette date dans le camp d'Odek ou dans ses environs ;16

Charge numéro 14, tentative de meurtre constitutive d'un crime contre l'humanité le17

20 (comme interprété) avril 2004 ou aux environs de cette date au camp de déplacés18

d'Odek ou dans ces environs ;19

Charge numéro 15, tentative de meurtre constitutive d'un crime de guerre le 29 avril20

2004 ou dans ces environs au camp de déplacés d'Odek ou dans ces environs ;21

Charge numéro 16, torture constitutive d'un crime contre l'humanité le 29 avril 200422

ou aux environs de cette date au camp d'Odek ou dans ces environs ;23

Charge numéro 17, torture constitutive d'un crime de guerre le 29 avril 2004 ou dans24

ces environs au camp d'Odek ou dans ces environs ;25

Charge numéro 18, autres actes inhumains constitutifs d'un crime contre l'humanité26

le 29 avril 2004 ou aux environs de cette date au camp de déplacés d'Odek ou dans27

ces environs ;28
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Charge numéro 19, traitement cruel constitutif d'un crime de guerre le 29 avril 20041

ou dans ces environs au camp de déplacés d'Odek ou dans ces alentours ;2

Charge 20, réduction en esclavage constitutif d'un crime contre l'humanité le 29 avril3

2004 ou aux environs de cette date au camp de déplacés d'Odek ou dans ces4

alentours ;5

Charge numéro 21, pillage constitutif d'un crime de guerre le 29 avril 2004 ou aux6

environs de cette date au camp de déplacés d'Odek ou dans ces environs ;7

Charge numéro 22, atteintes à la dignité de la personne constitutives d'un crime de8

guerre le 29 avril 2004 ou aux environs de cette date au camp de déplacés d'Odek ou9

dans ces alentours ;10

Charge numéro 23, persécution pour des motifs d'ordre politique de civils perçus11

par l'ARS comme étant affiliés au gouvernement ougandais ou comme soutenant12

celui-ci au moyen d'attaques contre la population civile en tant que telles, meurtre,13

tentative de meurtre, torture, traitement cruel, autres actes inhumains, réduction en14

esclavage, atteinte à la dignité de la personne, pillage, le 29 avril 2004 ou aux15

environs de cette date au camp de déplacés d'Odek ou dans ces alentours ;16

Charge numéro 24, attaques contre la population civile en tant que telle constitutives17

d'un crime de guerre le 19 mai 2004 ou aux environs de cette date au camp de18

déplacés de Lukodi ou à ces alentours ;19

Charge 25, meurtre constitutif d'un crime contre l'humanité le 19 mai 2004 ou aux20

environs de cette date au camp de déplacés de Lukodi ou dans ces alentours ;21

Charge 26, meurtre constitutif d'un crime de guerre le 19 mai 2004 ou aux environs22

de cette date au camp de déplacés de Lukodi ou dans ces environs ;23

Charge 27, tentative de meurtre constitutif d'un crime contre l'humanité le 19 mai24

2004 ou aux environs de cette date au camp de Lukodi ou dans ces alentours ;25

Charge 28, tentative de meurtre constitutive d'un crime de guerre le 19 mai 2004 ou26

aux environs de cette date au camp de déplacés de Lukodi ou dans ces alentours ;27

Charge 29, torture constitutive d'un crime contre l'humanité le 19 mai 2004 ou aux28
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environs de cette date au camp de déplacés de Lukodi ou dans ces alentours ;1

Charge 30, torture constitutive d'un crime de guerre le 19 mai 2004 ou aux environs2

de cette date au camp de déplacés de Lukodi ou aux alentours du camp ;3

Charge 31, autres actes inhumains constitutifs d'un crime contre l'humanité le 19 mai4

2004 ou aux environs de cette date au camp de déplacés de Lukodi ou aux alentours5

du camp ;6

Charge 32, traitement cruel constitutif d'un crime de guerre le 19 mai 2004 ou aux7

environs de cette date au camp de déplacés de Lukodi ou aux environs du camp ;8

Charge 33, réduction en esclavage constitutif d'un crime contre l'humanité le 19 mai9

2004 ou aux environs de cette date au camp de déplacés de Lukodi ou aux alentours10

du camp ;11

Charge 34, pillage comme crime de guerre le 19 mai 2004 ou aux environs de cette12

date au camp de déplacés de Lukodi ou aux environs ;13

Charge 35, destruction de biens constitutive d'un crime de guerre le 19 mai 2004 ou14

aux environs de cette date au camp de déplacés de Lukodi ou à ces alentours ;15

Charge 36, persécution pour des motifs d'ordre politique de civils perçus par l'ARS16

comme étant affiliés au gouvernement ougandais ou comme soutenant celui-ci au17

moyen d'attaques menées contre la population civile en tant que telles, meurtre,18

tentative de meurtre, torture, traitement cruel, autres actes inhumains, réduction en19

esclavage, pillage et destruction de propriétés le 19 mai 2004 ou aux environs de20

cette date au camp de déplacés de Lukodi ou aux environs du camp ;21

Charge 37, attaques contre la population civile en tant que telles constitutives d'un22

crime de guerre le 8 juin 2004 ou aux environs de cette date au camp de déplacés23

d'Abok ou aux environs du camp ;24

Charge 38, meurtre constitutif d'un crime contre l'humanité le 8 juin 2004 ou aux25

environs de cette date au camp d'Abok ou à ces environs ;26

Charge 39, meurtre constitutif d'un crime de guerre le 8 juin 2004 ou aux environs de27

cette date au camp de déplacés d'Abok ou aux alentours du camp ;28
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Charge 40, tentative de meurtre constitutif d'un crime contre l'humanité le 8 juin1

2004 ou aux environs de cette date au camp d'Abok ou aux environs du camp ;2

Charge 41, tentative de meurtre constitutif d'un crime de guerre le 8 juin 2004 ou aux3

environs de cette date au camp de déplacés d'Abok ou dans ces environs ;4

Charge 42, torture constitutive d'un crime contre l'humanité le 8 juin 2004 ou aux5

environs de cette date dans le camp de déplacés d'Abok ou dans ces environs ;6

Charge 43, torture constitutive d'un crime de guerre le 8 juin 2004 ou aux environs7

de cette date au camp de déplacés d'Abok ou aux alentours du camp ;8

Charge 44, autres actes inhumains constitutifs d'un crime contre l'humanité le 8 juin9

2004 ou aux environs de cette date au camp de déplacés d'Abok ou aux alentours du10

camp ;11

Charge 45, traitement cruel constitutif d'un crime de guerre le 8 juin 2004 ou aux12

environs de cette date au camp de déplacés d'Abok ou aux alentours du camp ;13

Charge 46, réduction en esclavage constitutif d'un crime contre l'humanité au camp14

de déplacés d'Abok ou aux alentours du camp ;15

Charge 47, pillages constitutifs d'un crime de guerre le 8 juin 2004 ou aux environs16

de cette date au camp de déplacés d'Abok ou aux alentours du camp ;17

Charge 48, destruction de biens constitutive d'un crime de guerre le 8 juin 2004 ou18

aux alentours de cette date au camp de déplacés d'Abok ou aux alentours du camp ;19

Charge 49, persécution pour des motifs d'ordre politique de civils perçus par l'ARS20

comme étant affiliés au gouvernement ougandais ou comme soutenant celui-ci au21

moyen d'attaques contre la population civile en tant que telle, meurtre, tentative de22

meurtre, torture, traitement cruel, autres actes inhumains, réduction en esclavage,23

pillage, et destruction de biens le 8 juin 2004 ou aux environs de cette date au camp24

de déplacés d'Abok ou aux alentours du camp ;25

Charge 50, mariage forcé constitutif d'un crime contre l'humanité de P-0099 entre le26

1er juillet 2002 et septembre 2002, de P-0101 entre le 1er juillet 2002 et juillet 2004, de27

P-0214 entre septembre 2002 et le 31 décembre 2005, de P-0226 entre le 1er juillet 200228

ICC-02/04-01/15-T-26-FRA ET WT 06-12-2016 11/77 SZ T



Procès (Audience publique) ICC-02/04-01/15
Questions relatives à la procédure

06/12/2016 Page 12

et une période en 2003, de P-0227 entre environ avril 2005 et le 31 décembre 2005 ;1

Charge 51, torture constitutive d'un crime contre l'humanité de P-0101 entre le 1er2

juillet 2002 et juillet 2004, de P-0214 entre septembre 2002 et le 31 décembre 2005, de3

P-0226 entre le 1er juillet 2002 et une période en 2003, de P-0227 entre environ avril4

2005 et le 31 décembre 2005 ;5

Charge 52, torture constitutive d'un crime de guerre de P-0101 entre le 1er juillet 20026

et juillet 2004, de P-0214 entre septembre 2002 et le 31 décembre 2005, de P-02267

entre le 1er juillet 2002 et une période en 2003, de P-0227 entre environ avril 2005 et le8

31 décembre 2005 ;9

Charge 53, viol constitutif d'un crime contre l'humanité de P-0101 entre le 1er juillet10

2002 et juillet 2004, de P-0214 entre septembre 2002 et le 31 décembre 2005, de P-022611

entre le 1er juillet 2002 et une période en 2003, de P-0227 entre environ avril 2005 et le12

31 décembre 2005 ;13

Charge 54, viol constitutif d'un crime de guerre de P-0101 entre le 1er juillet 2002 et14

juillet 2004, de P-0214 entre septembre 2002 et le 31 décembre 2005, de P-0226 entre15

le 1er juillet 2002 (comme interprété) et une période en 2003 (sic), de P-0227 entre16

environ avril 2005 et le 31 décembre 2005 ;17

Charge 55, esclavage sexuel constitutif d'un crime contre l'humanité de P-0101 entre18

le 1er juillet 2002 et juillet 2004, de P-0214 entre septembre 2002 et le 31 décembre19

2005, de P-0226 entre le 1er juillet 2002 et une période en 2003, P-0227 entre environ20

avril 2005 et le 31 décembre 2005 ;21

Charge 56, esclavage sexuel constitutif d'un crime de guerre de P-0101 entre le 1er22

juillet 2002 et juillet 2004, de P-0214 entre septembre 2002 et le 31 décembre 2005, de23

P-0226 entre le 1er juillet 2002 et une période en 2003, de P-0227 entre environ avril24

2005 et le 31 décembre 2005 ;25

Charge 57, réduction en esclavage constitutif d'un crime contre l'humanité de P-009926

entre le 1er juillet 2002 et septembre 2002, de P-0101 entre le 1er juillet 2002 et juillet27

2004, de P-0214 entre septembre 2002 et le 31 décembre 2005, de P-0226 entre le28
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1er juillet 2002 et une période en 2003, de P-0227 entre environ avril 2005 et le1

31 décembre 2005, de P-0235 de septembre 2002 au 31 décembre 2005, de P-02362

entre septembre 2002 et le 31 décembre 2005 ;3

Charge 58, grossesse forcée constitutive d'un crime contre l'humanité de P-0101,4

deux grossesses entre le 1er juillet 2002 et juillet 2004 et P-0214 en 2005 ;5

Charge 59, grossesse forcée constitutive d'un crime de guerre de P-0101, deux6

grossesses entre le 1er juillet 2002 et juillet 2004, de P-0214 en 2005 ;7

Charge 60, atteinte à la dignité de la personne constitutive d'un crime de guerre de8

P-0226 en 2002 ou début 2003, près de Padongo, au nord de l'Ouganda, de P-0235 fin9

2002 ou début 2003 dans un lieu non précisé au nord de l'Ouganda ;10

Charge 61, mariage forcé constitutif d'un crime contre l'humanité du 1er juillet 200211

au moins jusqu'au 31 décembre 2005 ;12

Charge 62, torture constitutive d'un crime contre l'humanité du 1er juillet 2002 au13

moins jusqu'au 31 décembre 2005 ;14

Charge 63, torture constitutive d'un crime de guerre du 1er juillet 2002 au moins15

jusqu'au 31 décembre 2005 ;16

Charge 64, viol constitutif d'un crime contre l'humanité du 1er juillet 2002 au moins17

jusqu'au 31 décembre 2005 ;18

Charge 65 viol constitutif d'un crime de guerre du 1er juillet 2002 au moins jusqu'au19

31 décembre 2005 ;20

Charge 66, esclavage sexuel constitutif d'un crime contre l'humanité du 1er juillet21

2002 au moins jusqu'au 31 décembre 2005 ;22

Charge 67, esclavage sexuel constitutif d'un crime de guerre du 1er juillet 2002 au23

moins jusqu'au 31 décembre 2005 ;24

Charge 68, réduction en esclavage constitutif d'un crime contre l'humanité du 1er25

juillet 2002 au moins jusqu'au 31 décembre 2005 ;26

Charge 69, conscription d'enfants de moins de 15 ans dans un groupe armé27

constitutive d'un crime de guerre entre le 1er juillet 2002 et le 31 décembre 2005, au28
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nord de l'Ouganda ;1

Charge 70, utilisation d'enfants de moins de 15 ans pour participer activement aux2

hostilités constitutifs d'un crime de guerre entre le 1er juillet 2002 et le 31 décembre3

2005, au nord de l'Ouganda.4

Merci, Monsieur le Président.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Merci beaucoup.6

Monsieur Ongwen, je vous invite à vous lever.7

Monsieur Ongwen, en tant que Juge Président de cette Chambre, je voudrais, au8

nom de la Chambre, vous poser quelques questions. Monsieur Ongwen, le 21 janvier9

2016, vous souvenez-vous d'avoir été présent dans cette salle d'audience pour la10

confirmation des charges qui pèsent contre vous ?11

L'ACCUSÉ (interprétation) : Oui, je m'en souviens.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Lors de cette audience,13

Monsieur Ongwen, est-ce que vous vous souvenez qu'un Juge vous a demandé si14

vous étiez pleinement conscient des charges qui pesaient contre vous ?15

L'ACCUSÉ (interprétation) : Je me souviens que l'on m'a posé ces questions et je me16

souviens avoir répondu que je ne comprenais pas les charges qui pesaient contre17

moi.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Vous déclarez que vous aviez19

répondu que vous ne compreniez pas les charges. Est-ce que vous vous souvenez20

d'avoir déclaré qu'à la réflexion — et je vais vous citer — vous avez déclaré que vous21

« aviez lu et que vous aviez compris le document contenant les charges » ?22

L'ACCUSÉ (interprétation) : J'ai compris le document contenant les charges. Je23

comprends le document contenant les charges, mais pas les charges elles-mêmes,24

parce que les charges, d'après moi, sont portées contre l'ARS et non pas contre moi,25

parce que je ne suis pas l'ARS. L'ARS, c'est Joseph Kony qui est le dirigeant de l'ARS.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Est-ce exact que vous avez27

reçu la décision confirmant les 70 charges pesant contre vous, que vous l'avez reçue28
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en langue acholi également ?1

L'ACCUSÉ (interprétation) : Oui, j'ai reçu les charges en langue acholi, mais je le2

répète, c'est l'ARS qui a enlevé les gens au nord de l'Ouganda. C'est l'ARS qui a tué3

les gens au nord de l'Ouganda, c'est l'ARS qui a commis des atrocités au nord de4

l'Ouganda. Je suis d'ailleurs une des personnes contre lesquelles l'ARS a commis des5

atrocités. Mais ce n'est pas moi personnellement, donc Dominic Ongwen, qui suis6

l'ARS.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Merci. Je crois que ceci est8

suffisant pour constituer pour nous une base pour décider de la question de savoir si9

l'accusé comprend la nature des charges. Nous allons délibérer sur cette question10

pendant quelques minutes. Nous serons de retour dans la salle d'audience dans11

environ 15 minutes.12

(L'audience est suspendue à 10 h 19)13

(L'audience est reprise en public à 10 h 36)14

Mme L'HUISSIÈRE : Veuillez vous lever. Veuillez vous asseoir.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Nous allons rendre notre16

décision :17

La Chambre reconnaît que M. Ongwen comprend la nature des charges qui pèsent18

contre lui. M. Ongwen a confirmé devant la Chambre de première instance numéro19

II qu'il avait lu et comprenait les charges présentées dans le document contenant les20

charges lors de l'audience de confirmation.21

Comme M. Ongwen le disait en janvier de cette année — je le cite : « Merci,22

Monsieur le Président. De mon point de vue, que les charges aient été lues ou non,23

tout cela est une perte de temps. Vous pouvez dire cinq mots et deux questions sont24

correctes seulement. Ou peut-être direz-vous dix choses et seules deux seront25

correctes. La lecture de ces charges, qu'elles soient véridiques ou non, constitue une26

perte de temps. On m'a remis le document traduit en acholi, j'en ai pris connaissance27

et je le comprends. Merci. »28
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D'autres informations dont la Chambre est saisie confirment que M. Ongwen1

comprend les charges qui pèsent contre lui. Tout d'abord, les charges sur lesquelles2

M. Ongwen avait dit en janvier qu'il comprenait n'ont pas changé aujourd'hui. Les3

70 charges avancées par l'Accusation ont donc été confirmées, pour l'essentiel. Cette4

décision de confirmation a été traduite complètement en acholi dans l'intérêt de M.5

Acholi (comme interprété) lui-même. La Chambre n'est donc pas convaincue que M.6

Ongwen n'est pas capable de comprendre quelque chose aujourd'hui qu'il avait7

tellement bien compris en janvier. Dans ce contexte, la Chambre estime également8

que M. Ongwen a été pleinement informé du comportement qui lui est reproché9

depuis la confirmation des charges et qui est présenté dans le document avec10

précision, ainsi que leur qualité juridique.11

En absence d'autres éléments et à la lumière de ce qu'a reconnu lui-même M.12

Ongwen lors de la phase de confirmation, la Chambre n'est pas convaincue que M.13

Ongwen, à ce stade, ne comprend pas la nature des charges qui lui sont reprochées14

tel que cela est prescrit dans l'article 64(8) (comme interprété) du Statut.15

Deuxièmement, et comme indiqué précédemment aujourd'hui, la Défense n'a pas16

non plus indiqué que M. Ongwen avait des difficultés à comprendre la nature des17

charges qui lui sont reprochées ou à comprendre la procédure de façon plus18

générale. Bien au contraire, la Défense a présenté plusieurs arguments tels qu'une19

demande de traduction en acholi, renforçant le fait que le client comprenait de quoi20

il s'agissait.21

Troisièmement, la Chambre ne peut s'empêcher de relever que cette absence de22

compréhension de M. Ongwen n'intervient qu'après que son équipe de Défense23

dispose d'éléments indiquant qu'il n'est pas apte à suivre son procès.24

Comme indiqué précédemment, la Chambre n'a pas reçu suffisamment d'éléments25

lui permettant de conclure que M. Ongwen n'est pas apte. Au particulier, le rapport26

d'expertise qui est censé prouver cette position de la Défense n'a pas été27

communiqué à la Chambre. La Chambre toutefois relève que dans la description de28

ICC-02/04-01/15-T-26-FRA ET WT 06-12-2016 16/77 SZ T



Procès (Audience publique) ICC-02/04-01/15
Questions relatives à la procédure

06/12/2016 Page 17

ce rapport d'expertise, la Défense dit que l'expert a conclu que M. Ongwen : « (a), ne1

comprend pas les charges », « (b), n'est pas au courant de la nature illicite de son2

comportement au cours de la période où il était dans la brousse ». La première3

question est une question juridique que les experts ne peuvent pas décider, c'est à la4

Chambre qu'il revient de prendre cette décision, c'est à elle de décider si M. Ongwen5

comprend les charges. La deuxième question concerne moins son absence d'aptitude6

mais plutôt sur le fait que M. Ongwen remet en cause la nature juridique de ses7

comportements.8

Les remarques de M. Ongwen, dès lors, ne sont pas différentes. M. Ongwen dit que9

l'ARS, ce n'est pas lui et que l'ARS s'est livrée à ces actes, ce qui démontre bien qu'il a10

compris les charges confirmées. Les remarques de M. Ongwen contestent plutôt sa11

responsabilité concernant les faits qui lui sont reprochés, et c'est précisément la12

question qui sera traitée au cours de ce procès et qui n'a pas sa place dans le cadre13

d'une décision en vertu de l'article 64(8) (comme interprété).14

Pour ces motifs, la Chambre estime que M. Ongwen comprend bien la nature des15

charges qui lui sont reprochées. Nous allons donc à présent poursuivre.16

Et M. Ongwen, je vous prie de vous lever à nouveau.17

Monsieur Ongwen, reconnaissez-vous votre culpabilité concernant les charges qui18

sont retenues contre vous ?19

L'ACCUSÉ (interprétation) : Monsieur le Président, je n'ai pas répondu à votre20

question, parce que j'ai d'abord une question. J'aimerais vous indiquer que je suis21

très heureux, car lorsque l'on m'a amené ici la première fois, je suis devant donc la22

Cour pénale internationale. Lorsque j'étais dans la brousse, on me parlait de cette23

Cour pénale internationale. Et donc, j'aurais peut-être dû fondre en larmes et me24

rendre. Si quelque chose doit être fait, eh bien, qu'ils le fassent.25

Donc, j'aimerais vous demander que cette Cour m'octroie la permission suivante. Et26

il s'agit d'une décision de vie ou de mort. Et selon moi, il s'agit que soit je devrais27

retourner dans la brousse pour la deuxième fois. Et Messieurs de la Cour,28
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pensez-vous que je suis le chef de l'ARS ? Pensez-vous que ma vie n'a pas été1

ruinée ?2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Vous êtes donc effectivement3

devant une Cour, mais ce n'est pas à vous de poser des questions à la Cour. Vous4

pouvez présenter des arguments via votre conseil. Vous recevrez un procès5

équitable et juste et vous êtes en droit de répondre aux questions que nous vous6

posons. Je vous prie donc de répondre à la question que je vais vous répéter. Est-ce7

que vous reconnaissez votre culpabilité concernant les charges qui pèsent contre8

vous ?9

L'ACCUSÉ (interprétation) : Au nom de Dieu, je réfute toutes les charges concernant10

cette guerre dans le nord de l'Ouganda.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Très bien. J'ai une deuxième12

question, donc est que vous déclarez être non coupable des charges qui pèsent13

contre vous.14

L'ACCUSÉ (interprétation) : Oui.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je vous remercie. Vous pouvez16

maintenant vous asseoir.17

Comme je l'ai indiqué précédemment dans la décision 449, la Cour a fixé comme18

délai le 28 octobre 2016 pour le dépôt de toutes requêtes demandant à être tranchées19

avant l'entame du procès. La Chambre a décidé de toutes les requêtes reçues avant20

cette date, et suite à la décision orale rendue ce matin, la Chambre a pu répondre à21

toutes les requêtes pendantes à ce stade.22

Toutefois, tenant compte de l'article 134(2) du Règlement, la Chambre demande23

maintenant aux parties s'il reste d'autres objections ou observations concernant la24

conduite de cette procédure, questions qui se sont posées depuis la confirmation,25

depuis les audiences en confirmation. Sachant que conformément à l'article 134(2),26

de telles objections ne pourront plus être soulevées ou répétées au cours du procès27

sans en avoir obtenu l'autorisation de la Chambre.28
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L'Accusation.1

Mme BENSOUDA (interprétation) : Monsieur le Président, pas d'objection de la part2

de l'Accusation.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Et la Défense ?4

M. TAKU (interprétation) : Avec votre permission, Monsieur le Président, après5

avoir entendu la décision que vous avez rendue aujourd'hui avec attention, je dois6

vous dire qu'au cours de la procédure nous souhaiterions que certaines charges7

soient précisées davantage au niveau du lieu ou au niveau de la date et de la période8

et nous demanderons donc à ce que ces charges soient présentées plus précisément9

pour que nous soyons aussi bien au courant des charges qui seront traitées en cours10

de procès.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Très bien, je vous remercie.12

L'heure est maintenant venue pour avoir la déclaration d'ouverture de Madame le13

Procureur, à moins que vous vouliez le faire après la pause.14

Mme BENSOUDA (interprétation) : Oui, peut-être après la pause, de sorte que nous15

ayons le temps de faire notre exposé complètement.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Nous reprendrons à 11 h 30.17

(L'audience est suspendue à 10 h 48)18

(L'audience est reprise en public à 11 h 30)19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Madame le Procureur, je vous20

donne la parole pour la déclaration d'ouverture du Procureur.21

Mme BENSOUDA (interprétation) : Merci, Monsieur le Président. Monsieur le22

Président, Messieurs de la Chambre, ce procès concerne la violence et la misère qui a23

entaché la vie de millions de personnes qui habitaient dans le nord de l'Ouganda,24

des civils ordinaires qui ne souhaitaient rien d'autre que de vivre leur vie en paix,25

n'ont plus pu habiter dans les villages dans lesquels ils étaient nés et avaient grandi.26

Des attaques violentes contre des cibles civiles ont été lancées par un groupe armé27

qui s'était baptisé Armée de résistance du Seigneur ou l'ARS, a forcé ces personnes à28
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être déplacées dans des camps pour personnes déplacées, et ils ont souvent été1

dépendants de l'aide alimentaire internationale. Ces camps ont eux-mêmes fait2

l'objet d'attaques régulières et terrifiantes.3

Selon les Nations Unies, dès le milieu de l'année 2005, plus d'un million de4

personnes dans les districts de Gulu, Kitgum et Pader, de la sous-région Acholi ont5

été enregistrées comme séjournant dans des camps de personnes déplacées.6

Entre-temps, dans les districts d'Apac et de Lira dans la sous-région Lango, il y avait7

des camps dans lesquels se trouvaient pratiquement un million de personnes8

enregistrées.9

Et dans les districts de Katakwi, Soroti, Kumi et Kaberamaido dans la sous-région de10

Teso, quelque 150 000 personnes ont également été déplacées.11

Lorsque ces camps faisaient l'objet d'attaques de la part de l'ARS, les assaillants12

tuaient les habitants, incendiaient leurs maisons, et les survivants étaient réduits en13

esclavage et devaient emporter les animaux domestiques, la nourriture, les14

vêtements, l'argent et toutes les nécessités de base dont ces habitants avaient besoin15

pour survivre. Les enfants ont été enlevés de façon régulière afin d'être enrôlés dans16

les rangs des assaillants en tant que soldats, d'enfants soldats et également en tant17

qu'esclaves sexuels.18

Au cours de ce procès, la Chambre entendra plus précisément ce qui s'est produit au19

cours de quatre attaques particulières qui ont eu lieu entre octobre 2003 et juin 2004.20

Ces attaques se sont déroulées à Pajule, Odek, Lukodi et Abok. Une estimation21

modérée de la population totale qui habitait dans ces camps au moment de l'attaque22

tourne autour de 35 000 personnes. Environ 4 000 personnes parmi celles-ci ont23

présenté une requête aux fins de participer à la procédure en tant que victimes de ces24

quatre attaques. Ces quatre endroits forment un triangle. Pajule se trouve dans le25

district de Pader. Odek et Lukodi dans le district de Gulu. Abok se trouve juste26

au-delà de la frontière dans le district d'Oyam de Lango. Ces endroits ont été choisis,27

car ce sont des attaques à propos desquelles l'Accusation a pu trouver un corpus28
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d'éléments de preuve importants et cohérents qui a pu démontrer en détail ce qui1

s'est produit et qui relie ces faits à Dominic Ongwen, accusé en l'espèce.2

Ces éléments de preuve se ventilent en trois catégories pour l'essentiel. Tout d'abord,3

le Procureur se fonde sur les récits donnés par les victimes de ces attaques.4

Deuxièmement, l'Accusation appellera à la barre des anciens combattants de l'ARS5

qui déposeront sur les personnes qui leur ont donné des ordres. Et enfin, et ce qui est6

sans doute le plus révélateur, le Procureur vous présentera des enregistrements7

sonores et autres enregistrements fiables de communication radio entre les8

commandants de l'ARS au moment où ces attaques se déroulaient. Ces éléments de9

preuve démontreront de façon claire que les quatre attaques lancées contre Pajule,10

Odek, Lukodi et Abok furent terrifiantes.11

Les images que vous voyez actuellement à l'écran illustrent les effets matériels de12

l'une de ces attaques sur le camp de Lukodi. Je dois vous avertir que certaines de ces13

images sont particulièrement perturbantes.14

(Diffusion de l'extrait vidéo)15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Y a-t-il un problème ?16

Mme BENSOUDA (interprétation) : Ce sont les images que l'on ne voit pas à l'écran,17

mais je crois que cela a été corrigé.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Nous les voyons sur nos19

écrans.20

Mme BENSOUDA (interprétation) : Très bien, merci.21

(Diffusion de l'extrait vidéo)22

Mme BENSOUDA (interprétation) : Un grand nombre d'habitants civils de ces camps23

ont été ainsi tués et blessés. Il s'agissait de personnes innocentes qui n'avaient rien à24

voir avec le conflit violent qui se déroulait dans le nord de l'Ouganda. Certains25

furent torturés brutalement de façon cruelle. Des centaines furent kidnappés et26

forcés à emporter les biens qui avaient été pillés. S'ils ne marchaient pas27

suffisamment rapidement, ils étaient battus et tués. Des mères allaitantes dont les28
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bébés ralentissaient la marche ou dont les bébés simplement criaient trop fort ont vu1

leurs bébés abattus ou balancés dans les buissons et ainsi abandonnés.2

Le pillage semble être un moindre crime par comparaison avec les autres qui furent3

commis au cours de ces attaques, mais ce n'est pas le cas. Les victimes de ce crime4

particulier vivaient déjà sur le fil de rasoir. Des biens tels que le bétail, les casseroles,5

les vêtements ou des petites quantités de nourriture ou d'argent faisaient la6

différence entre la survie et la mort. Pour l'ARS, le calcul était simple. Ils avaient des7

fusils, ils pouvaient donc piller tous ces biens, quelles qu'en soient les conséquences8

pour les victimes.9

Messieurs les Juges, les éléments de preuve démontrent que, dans chaque cas,10

Dominic Ongwen a joué un rôle de protagoniste dans la planification et l'exécution11

de ces quatre attaques. En ce qui les concerne toutes, sauf celle de Pajule, il a agi en12

tant que commandant de l'une des quatre unités opérationnelles principales de13

l'ARS, il s'agit de la Brigade de Sinia. Outre sa responsabilité pour les attaques14

lancées contre les quatre camps, le Procureur l'accuse de crimes liés à l'enlèvement15

d'enfants et leur utilisation au sein de l'ARS en tant qu'enfants soldats ou épouses16

forcées ou encore esclaves sexuels.17

Le but de la présente procédure est de pouvoir établir s'il est possible de prouver au-18

delà de tout doute raisonnable que Dominic Ongwen assume la responsabilité19

pénale de ces crimes. Au cours de la procédure, l'on ne manquera pas de faire la20

lumière de façon plus générale sur la situation qui régnait dans le nord de l'Ouganda21

il y a une quinzaine d'années. Mais il y aura également de nombreuses situations, de22

nombreux crimes, de nombreux auteurs de crimes et de nombreuses victimes qui ne23

recevront qu'une attention limitée ou aucune attention du tout. L'Accusation a dû24

faire des choix en fonction des éléments de preuve immédiatement disponibles et a25

dû limiter la portée de son accusation. Nous veillerons toutefois à ce que ce Tribunal26

établisse la lumière, toute la lumière et rien que la lumière en ce qui concerne les27

crimes en cause. Nous ne pouvons avoir l'ambition au cours de ce procès de retracer28
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de façon complète l'histoire du conflit qui régnait dans la région du nord de1

l'Ouganda.2

Au cours de la période concernée, Dominic Ongwen est devenu l'un des plus hauts3

commandants de l'ARS. Entre 2002 et 2005, il fut d'abord le commandant d'un4

bataillon, ensuite il a gravi les rangs grâce à sa loyauté sans faille et à sa férocité, il5

est devenu le commandant de l'une des quatre brigades de combat de l'ARS. Des6

éléments de preuve permettent de penser que dès la deuxième moitié de 2005, M.7

Ongwen était le commandant de l'ARS le plus élevé en Ouganda.8

Alors, quelle était la nature de l'ARS, l'organisation au sein de laquelle Dominic9

Ongwen a joué un rôle aussi important et qui a ainsi créé le chaos et plongé dans la10

misère les personnes qui vivaient dans le nord de l'Ouganda ?11

L'ARS a été fondée et dirigée par un homme du nom de Joseph Kony. Kony était12

l'une des cinq personnes visées par des mandats d'arrêt émis par la présente Cour en13

2005 ; il court toujours. Nous avons de bonnes raisons de penser que trois des autres14

personnes visées par les mandats d'arrêt Vincent Otti, Raska Lukwiya et Okot15

Odhiambo — sont décédées. Dominic Ongwen est jugé aujourd'hui.16

Il suffira donc à ce stade de dire que l'ARS est un groupe armé qui est né dans le17

nord de l'Ouganda à la fin des années 1980. Son objectif était de renverser le18

gouvernement de Yoweri Museveni, le président de l'Ouganda. Au début, ce n'était19

qu'un groupe parmi d'autres. Mais à partir de 1990, les forces de Kony ont été la20

seule unité armée importante qui combattait encore le gouvernement dans les terres21

acholies.22

L'ARS est un groupe armé hiérarchique, discipliné, avec une hiérarchie, des grades23

similaires à ce que l'on trouve dans une armée normale. L'unité du QG s'appelait le24

« Control Altar ». Et les unités actives étaient composées de quatre brigades,25

Brigades de Sinia, de Gilva, Trinkle et Stockree.26

Les ordres suivaient la chaîne de commandement et les rapports sur les opérations27

remontaient la hiérarchie. À partir de mars 2004, la Brigade Sinia était commandée28
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par Dominic Ongwen.1

La discipline au sein de l'ARS était stricte et les punitions pour non-respect des2

règles étaient brutales. Toute tentative de s'échapper se payait cher. Ceux qui étaient3

pris étaient soit abattus ou fouettés à la trique avec des sévices permanents. Malgré4

tout cela, la majorité des personnes enlevées ont tenté de sortir des griffes de l'ARS.5

De nombreux témoins de l'Accusation vous expliqueront comment,6

personnellement, ils ont pu s'échapper.7

Il y a eu des négociations de paix entre l'ARS et le gouvernement ougandais au8

milieu des années 1990. Lorsque celles-ci ont échoué, le gouvernement soudanais a9

commencé à soutenir l'ARS. L'ARS avait créé des bases semi-permanentes dans le10

sud Soudan à partir desquelles elle a pu lancer des attaques contre des objectifs11

ougandais.12

Ceci s'est poursuivi jusqu'à 2002, moment auquel le gouvernement soudanais a13

autorisé les Ougandais à entrer sur le territoire soudanais pour entamer une14

nouvelle campagne militaire contre l'ARS qui a porté le nom de « Poigne de fer ». À15

ce moment-là, Kony et ses hauts commandants ont échappé à la mort et la capture,16

mais la majorité des forces de l'ARS ont quitté le Soudan et étendu leur campagne17

dans de nouvelles parties du nord de l'Ouganda, y compris Lira, Soroti, Apac et18

Katakwi, qui sont des districts du nord de l'Ouganda. Une série d'attaques de l'ARS19

et les atrocités, notamment les quatre attaques qui font l'objet de ce procès, ont20

abouti à des conséquences dévastatrices.21

Selon l'Accusation, des camps civils pour personnes déplacées ont été ciblés parce22

que l'ARS, malgré les prétentions de son dirigeant qui disait qu'il combattait pour la23

liberté et la démocratie, considérait que les habitants civils dans les camps pour24

personnes déplacées protégés par le gouvernement dans le nord de l'Ouganda25

étaient leurs ennemis.26

Selon l'ARS, les choses étaient simples : « Si vous n'êtes pas avec nous, vous êtes27

contre nous. » Tout civil qui n'était pas prêt à appuyer leur lutte contre le28
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gouvernement était considéré comme un ennemi. Ceci constituait une persécution1

pour motifs politiques, un crime contre l'humanité. Et c'est donc cette politique2

persécutoire que Dominic Ongwen et ses combattants qu'il commandait ont mis en3

œuvre.4

Les crimes commis à Pajule, Odek, Lukodi et Abok faisaient partie d'une attaque5

générale et systématisée visant la population civile. Entre les mois de juillet 2002 et6

décembre 2005, il y a eu littéralement des centaines d'attaques visant des civils. Il ne7

s'agissait pas uniquement d'attaques à grande échelle contre des camps de personnes8

déplacées. Les personnes étaient emmenées en minibus le long des routes de9

campagne et furent elles-mêmes l'objet d'embuscades. Des véhicules commerciaux10

étaient arrêtés et pillés. Les enfants qui se rendaient à l'école furent kidnappés. Ces11

attaques ont eu un effet dévastateur sur des personnes ordinaires qui habitaient le12

nord de l'Ouganda.13

Les éléments de preuve au dossier démontreront que Dominic Ongwen a participé14

directement à un grand nombre de ces attaques de l'ARS visant les civils dans le15

nord de l'Ouganda. Une partie de ce que l'Accusation lui reproche est qu'il était au16

courant des crimes qu'il avait commis à Pajule, Odek, Lukodi et Abok et que ceux-ci17

faisaient partie d'une attaque généralisée et systématique. Monsieur le Président,18

permettez-moi de vous donner quelques exemples.19

Les combattants de l'ARS ont attaqué des civils à Ojwii en 2002 sur ordre de Dominic20

Ongwen.21

Un garçon de 14 ans, enlevé en septembre 2002 de Palabek GEM, se souvient que M.22

Ongwen ait donné l'ordre à de jeunes enfants de tuer des personnes civiles. À une23

occasion mémorable, M. Ongwen a donné l'ordre à ce garçon et à d'autres de tuer un24

homme âgé en le mordant et ensuite en le lapidant jusqu'à ce que mort s'ensuive.25

En outre, en 2002, des attaques furent lancées contre des civils à Atiak et à Pader,26

dirigées et planifiées par Dominic Ongwen.27

En avril 2003, Joseph Kony s'était plaint lors d'un échange radio avec ses hauts28
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commandants du fait que les habitants civils d'un camp à Lagile étaient devenus "un1

problème". Dominic Ongwen a présenté à Joseph Kony une solution à ce problème.2

Il a attaqué le camp de Lagile, a bouté le feu aux maisons, a tué 20 civils et en a3

enlevé un grand nombre.4

En septembre 2003, peu de temps après cette attaque de Pajule, Dominic Ongwen a5

déclaré sur cette liaison radio qu'il s'était attaqué à une mission d'une église à Opit.6

En octobre 2003, Dominic Ongwen a joué un rôle important lors des attaques lancées7

à Pajule.8

En novembre 2003, Dominic Ongwen a dit dans un échange radio de l'ARS avoir9

mené une attaque contre Labwor Omor au cours de laquelle ses combattants se10

faisant passer pour des soldats de l'armée ougandaise ont ensuite ouvert le feu11

contre des personnes qui consommaient à un bar. Le rapport indique aussi que des12

civils furent tués, d'autres enlevés, et les maisons incendiées.13

En février 2004, Dominic Ongwen rend compte à ses supérieurs et dit avoir mené14

une attaque à Koc Ongako au cours de laquelle il avait incendié toutes les maisons.15

En avril, mai et juin 2004, Dominic Ongwen s'est livré aux attaques qu'on lui16

reproche contre Odek, Lukodi et Abok.17

Et en août de cette même année, Dominic Ongwen rend compte de la réussite d'une18

embuscade qu'il avait tendue sur la route d'Awach. Il indique que plusieurs19

personnes avaient été tuées, y compris le conducteur d'un boda-boda, ou un taxi20

moto.21

À Acet, en 2004, conformément aux ordres de Dominic Ongwen, des garçons et des22

filles âgés de 13 à 15 ans furent enlevés.23

Outre ces attaques, l'Accusation allègue que Dominic Ongwen a joué un rôle24

essentiel lors de deux activités à long terme qui furent cruciales pour la persistance25

de l'ARS. Ces deux activités concernent l'enlèvement d'enfants, certains de 6 ans,26

arrachés à leurs foyers.27

Afin de renforcer les forces de combat de l'ARS, des enfants furent kidnappés et28
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recrutés en tant qu'enfants soldats. Un témoin de l'Accusation, qui lui-même fut1

enlevé par l'ARS, estime que la majorité des soldats faisant partie du groupe de2

Dominic Ongwen en 2003 et 2004 étaient des enfants de moins de 18 ans, et entre 703

pour-cent et 80 pour-cent de ceux-ci avaient entre 13 et 15 ans.4

Les enfants soldats suivaient une formation militaire rudimentaire et subissaient des5

mesures disciplinaires brutales. Bien souvent ils devaient participer non seulement à6

des attaques meurtrières contre des camps de civils, mais ils devaient aussi se livrer7

à des actes individuels de torture et de meurtre qui visaient à les convaincre qu'il n'y8

aurait plus de retour dans la société civile.9

Si le Statut de Rome reconnaît l'âge de 15 ans comme étant l'âge limite pour des faits10

de conscription et d'utilisation d'enfants soldats, les éléments au dossier illustrent11

clairement que Dominic Ongwen assume la responsabilité pour des crimes commis12

contre des enfants bien plus jeunes que cela. L'un des témoins sur lequel se fonde13

l'Accusation, âgé de 9 ans au moment de son enlèvement au cours de l'attaque contre14

le camp d'Odek par les troupes sous le commandement de Dominic Ongwen, a15

décrit le fait que des enfants de six ans suivaient des formations militaires dans la16

brigade d'Ongwen. Il a également relevé qu'ils étaient tellement petits que les canons17

de leurs AK47 traînaient sur le sol alors qu'ils portaient ces mitraillettes à l'épaule.18

Des photos de certains témoins de l'Accusation ont été prises peu de temps après19

qu'ils se soient échappés de la Brigade Sinia de Dominic Ongwen. La protection de20

l'identité des témoins nous empêche de montrer ces images au public ; ce que vous21

allez voir donc ne sera pas projeté à l'écran de la galerie du public.22

Mme L'HUISSIÈRE (interprétation) : Pour les personnes qui sont dans le prétoire,23

cette projection se fait sur le canal 1.24

Mme BENSOUDA (interprétation) : Pour ceux qui sont dans le prétoire, vous voyez25

manifestement la jeunesse de ces témoins à une époque où un grand nombre d'entre26

eux faisaient déjà partie de l'ARS depuis plusieurs années. Leur âge est choquant.27

Le chef de l'ARS, Joseph Kony, considérait les enfants comme faciles à façonner et à28
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transformer en combattants dont il aurait besoin pour mener à bien sa politique1

meurtrière et de persécution. Ainsi, Kony et d'autres hauts commandants de l'ARS,2

notamment Dominic Ongwen, ont créé une situation atroce où les auteurs de ces3

horribles crimes étaient bien souvent des enfants qui, quelques mois ou quelques4

années précédemment, avaient eux-mêmes été des victimes.5

Dans une manifestation étonnante de confiance, Joseph Kony et son adjoint Vincent6

Otti ont participé à une émission radiotéléphonique diffusée sur Mega FM radio, une7

station basée à Gulu, en décembre 2002. Kony parle de sa politique d'enlèvement8

d'enfants pour grossir les rangs de ses combattants.9

Kony savait que l'enlèvement d'enfants était un point sensible. En dépit de ses10

grandes déclarations sur le combat pour la liberté et la démocratie, il était11

manifestement gêné. Il savait que l'utilisation de petits garçons en tant que soldats12

était injustifiable. Tout d'abord, il a prétendu nier l'enlèvement d'enfants perpétré13

par l'ARS, mais dans le même temps il a reconnu — et je le cite : « C'est ainsi que14

nous recrutons. »15

Il poursuit, comme s'il s'agissait là d'une excuse — je le recite : « C'est ainsi que16

Museveni se comportait lorsqu'il était dans la brousse en enlevant les enfants. »17

Il s'agissait donc de la politique que Dominic Ongwen exécutait lorsqu'il enrôlait des18

enfants de moins de 15 ans au sein de sa brigade et lorsqu'il les utilisait pour19

participer aux hostilités.20

Les enlèvements par l'ARS s'inscrivaient également dans le cadre d'un deuxième21

plan. Il s'agissait de l'enlèvement de filles et de jeunes femmes dans le but explicite22

de les forcer à agir en tant qu'épouses et esclaves sexuelles des commandants et23

combattants de l'ARS.24

Là encore, aucun secret concernant les activités de l'ARS sur ce point. D'après25

Vincent Otti lui-même au cours de cette émission radio diffusée en décembre 2002,26

de laquelle j'ai déjà parlé, il était très clair. Voici ce qu'il disait — je cite : « Je veux27

vous assurer que les filles que nous prenons et que nous envoyons dans la brousse28
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sont nos mères. » Et Otti poursuit en disant — je cite : « Nous prenons toujours de1

jeunes filles qui ne sont pas infectées par le virus VIH. »2

Messieurs de la Chambre, la seule interprétation raisonnable de telles paroles est que3

l'ARS exécutait une politique d'enlèvement de jeunes filles comme objet sexuel.4

Ces épouses forcées n'avaient aucun choix. Elles étaient traitées comme prises de5

guerre, données en récompense, sans avoir rien à dire, comme s'il s'agissait6

d'animaux ou d'objets inanimés. Lorsqu'elles hésitaient ou refusaient d'accepter les7

avances sexuelles de l'homme à qui elles avaient été attribuées, elles étaient frappées8

sauvagement et battues régulièrement. Et si on les soupçonnait de tenter de9

s'échapper, elles étaient fouettées à la trique ou tuées. Elles ont été détenues pendant10

des mois et dans bien des cas des années d'esclavage sexuel et domestique, violées à11

moult reprises. Elles sont nombreuses à s'être retrouvées enceintes sans avoir eu le12

moindre choix. Certaines ont donné naissance à de nombreux enfants qui eux-13

mêmes sont venus ensuite grossir les rangs de l'ARS.14

En tant que haut commandant de l'ARS, Dominic Ongwen a le plus profité du15

malheur de ces femmes et jeunes filles enlevées. Parmi ses nombreuses, très16

nombreuses épouses forcées, sept ont déjà déposé et présenté leur expérience17

personnelle.18

À titre d'exemple, le témoin de l'Accusation dont le pseudonyme est P-0227 a19

témoigné concernant son enlèvement. Elle a dit devant la Chambre que quelques20

mois après son enlèvement, Ongwen l'a appelée à venir chez lui. Elle tremblait de21

peur. Il a exigé d'elle un rapport sexuel et elle n'a pas pu le lui refuser. Elle a pensé22

que tout ce qu'elle disait, que toute sa vie était entre ses mains. Il l'a pénétrée par la23

force tant dans le vagin que dans l'anus. Et pour la calmer ensuite, alors qu'elle24

pleurait et qu'elle hurlait, il l'a menacée de sa baïonnette.25

Après le viol, Ongwen et toutes les autres personnes autour d'elle ont considéré cette26

personne comme étant son épouse. Elle ne pouvait pas s'échapper. Lorsqu'elle fut27

soupçonnée d'avoir tenté de s'échapper, elle a été rouée de coups brutalement. À une28
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autre occasion, Dominic Ongwen a donné l'ordre qu'elle soit battue car elle avait1

passé du temps dans la maison d'un autre combattant de l'ARS. Elle a vu aussi2

Ongwen soupçonner une autre femme qu'il avait épousée de force. Il pensait que3

cette femme s'intéressait à un autre homme et a donné l'ordre aux enfants soldats qui4

lui servaient d'escorte de la punir de cent coups de trique. Suite à son viol par5

Dominic Ongwen, ce témoin a donné le jour à un fils. Ce n'était pas son choix. Elle6

pensait d'ailleurs ne pas être prête à porter des enfants.7

Un autre témoin de l'Accusation, P-0101, âgé de 14 ans à l'époque des crimes, a8

présenté un récit dévastateur du comportement de Dominic Ongwen envers les9

jeunes filles qui se trouvaient à sa merci. Elle a parlé à titre personnel de son viol par10

Ongwen, mais elle a aussi parlé de ce qu'elle avait observé au cours de plusieurs11

années. Elle a dit à la Chambre que — je la cite : « …vous êtes violée alors que vous12

êtes encore jeune… Dominic était le pire en ce qui concernait les jeunes filles… [I]l …13

avait des rapports sexuels avec de très jeunes filles. »14

Bien entendu, la responsabilité de Dominic Ongwen va bien plus loin que les crimes15

qu'il a commis lui-même. Au sein de la Brigade Sinia, Ongwen a commandé diverses16

structures qui ont permis d'institutionnaliser la pratique d'enlèvements, de mariages17

forcés, de viols, de torture, de réduction en esclavage et esclavage sexuel. Des18

centaines de filles ont souffert de ces crimes commis par les combattants de l'ARS19

auxquels Dominic Ongwen distribuait ces jeunes filles. Non seulement il y a eu20

évidemment des effets physiques dévastateurs sur ces femmes et ces jeunes filles,21

mais les effets psychologiques sont durables. Pour ceux qui ont survécu, même après22

leur libération ou qu'elles se soient échappées, elles ont dû continuer à vivre23

stigmatisées en tant qu'épouses de l'ARS, une perversion du sens réel de ce mot.24

Leur avenir ou leurs espoirs de pouvoir se rétablir dans la société et construire de25

nouvelles relations conjugales malgré les efforts consacrés par un grand nombre26

d'organisations qui les aident à retrouver leur autonomie, ces espoirs sont mis à mal.27

Et puis, il y a une autre catégorie de victimes : les enfants qui sont nés en captivité28
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suite à ces mariages forcés, des enfants qui, quelques fois, sont l'objet de sarcasme du1

fait de leur lignée.2

Monsieur le Président, j'en viens maintenant à M. Dominic Ongwen lui-même. Un3

aspect de cette affaire fait polémique. Il s'agit du fait que non seulement M. Ongwen4

est l'auteur de ces crimes, mais il fut lui-même également victime. Car comme il l'a5

indiqué à la Chambre, il fut lui-même enlevé de son foyer par une génération6

précédente de combattants de l'ARS alors qu'il était âgé de 14 ans. Lui-même, dès7

lors, a connu le traumatisme de la séparation de sa famille, la brutalité de ses8

kidnappeurs et son initiation à la violence et au mode de vie de l'ARS. Il a été9

présenté en tant que victime plutôt que auteur de crimes.10

Les personnes qui suivent cette affaire contre Dominic Ongwen le feront avec des11

sentiments mitigés. Ils ressentiront une certaine horreur et un dégoût par rapport à12

ce qu'il a fait, mais ces personnes ressentiront aussi une certaine empathie, car les13

éléments avancés par de nombreux enfants soldats dans cette affaire pourraient,14

dans d'autres circonstances, être l'histoire de l'accusé lui-même. Les éléments de15

preuve montrent également qu'il peut faire preuve de gentillesse. Un témoin de16

l'Accusation a dit à la Chambre que de façon générale Dominic Ongwen était un17

homme bon qui pouvait jouer et blaguer avec les garçons placés sous son18

commandement et que tout le monde l'aimait. Mais ce même témoin a dit également19

devant la Chambre qu'à l'époque où elle pensait qu'elle était encore trop jeune pour20

avoir des enfants, Ongwen l'a forcée à avoir un rapport sexuel avec lui et qu'elle21

savait qu'elle serait passée à tabac si elle refusait. Elle a également dit devant la22

Chambre qu'elle avait toujours des cicatrices aux seins suite à des coups que23

Dominic Ongwen lui avait donnés alors qu'elle ne voulait pas faire son lit.24

La réalité est que des hommes cruels peuvent faire des choses gentilles et des25

hommes gentils peuvent également être cruels. Une cohérence à cent pourcent est26

plutôt rare. Et ce phénomène de l'abusé abuseur ne se limite pas à des juridictions27

internationales. C'est un phénomène bien connu dans toute justice pénale. Des28
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enfants sans pères qui vivent dans des quartiers difficiles connaissent des rites1

d'initiation brutaux pour s'insérer dans des bandes, avant d'adopter eux-mêmes des2

comportements criminels. Il est très courant que des abuseurs d'enfants aient3

eux-mêmes été abusés lorsqu'ils étaient enfants.4

Mais le fait d'avoir été victime de par le passé ne justifie en rien le fait de persécuter5

d'autres personnes. Chaque être humain doit être censé avoir le sens de la6

responsabilité morale de ses actes. Et la procédure pénale de la CPI s'intéressera non7

pas de savoir si la personne accusée a une bonne ou mauvaise nature, mais se8

concentrera sur les actes pénaux que cette personne a commis. Nous ne sommes pas9

ici pour nier le fait qu'il a lui-même été victime dans sa jeunesse. Nous prouverons ce10

qu'il a fait, ce qu'il a dit et l'impact de ses actes sur un grand nombre de victimes. La11

Cour de séant ne peut trancher la question de savoir si sa nature est bonne ou12

mauvaise ou ni même s'il mérite une certaine compassion. Mais la question dont13

nous sommes saisis est de savoir s'il est coupable de crimes dont il est accusé, crimes14

commis en tant qu'adulte.15

Dominic Ongwen est devenu l'un des plus hauts commandants de l'ARS. Il a monté16

l'échelle en suivant avec enthousiasme les méthodes violentes de l'ARS en17

démontrant qu'il pouvait être encore plus actif et plus brutal dans ses méthodes18

contre la population du nord de l'Ouganda que d'autres officiers de l'ARS. Il a19

félicité par Joseph Kony pour les attaques lancées par ses troupes contre les civils. Il20

a été présenté comme un exemple pour les autres, autres peut-être commandants de21

l'ARS un peu moins actifs.22

En tant que haut commandant, Dominic Ongwen avait donc le contrôle opérationnel23

complet sur les soldats placés sous ses ordres. Il pouvait à tout moment tout24

simplement donner l'ordre que ses troupes marchent vers les casernes de l'armée25

ougandaise les plus proches, déposent leurs armes et se rendent. Ou encore aurait-il26

peut adopter la voie qu'un grand nombre des personnes sous son contrôle ont27

empruntée et faire une tentative d'évasion simplement en désertant. Après tout, en28
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tant que commandant, il n'avait pas à craindre des coups de trique ou des exécutions1

que lui-même avait ordonnés pour ceux qui avaient raté leurs tentatives. Il a souvent2

été séparé des autorités lors de ses marches et aurait eu l'occasion de le faire. Les3

commandants de bataillon de sa Brigade Sinia ont eu même réussi leur tentative4

d'échappée.5

Entre juillet 2002 et décembre 2005, la Commission d'amnistie indique dans son6

rapport que quelque 9 000 membres de l'ARS se sont rendus et ont bénéficié7

d'amnistie. Mais Dominic Ongwen n'a pas emprunté cette voie. Il a plutôt accepté le8

pouvoir et l'autorité que lui donnaient son rang et sa nomination. Il a planifié et9

exécuté des opérations qui infligeaient la misère et la mort à des centaines de10

personnes ordinaires et a rendu compte des résultats de ces opérations sur la radio11

avec joie, et non pas regret.12

L'un des registres utilisés par l'UPDF pour enregistrer les contacts radio entre les13

commandants de l'ARS reprend une description de Dominic Ongwen qui annonce14

son intention, en août 2004 — et je cite de façon directe que : « …il allait commencer15

à tuer des civils de façon sérieuse ». Il dit qu'il a déjà déployé des équipes chargées16

de commettre des atrocités, et que bientôt les gens en entendront parler à la radio.17

Monsieur le Président, je voudrais maintenant vous faire entendre une petite partie18

d'un enregistrement sonore d'une communication radio interceptée entre Vincent19

Otti, le président adjoint de l'ARS et Dominic Ongwen. Otti demande à Ongwen de20

terminer son rapport sur Odek qu'il avait commencé plus tôt. Je vais vous montrer21

cette conversation, et je me tais pendant que vous l'écoutez.22

(Diffusion de l'extrait audio)23

L'INTERPRÈTE : (voix sur voix)24

« Je viens de tirer sur des civils.25

« Quoi ?26

« Je viens de tirer sur des gens.27

« Roger.28
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« Et bientôt, les gens entendront parler des Waya, c'est-à-dire des civils, nous les1

avons tous abattus. »2

Mme BENSOUDA (interprétation) : Monsieur le Président, malgré la mauvaise3

qualité de la bande-son, ce que vous venez d'entendre est important pour deux4

raisons. D'abord, il s'agit d'un aveu direct de la bouche même de Dominic Ongwen.5

On l'entend reconnaître ce meurtre de masse de civils. Deuxièmement, cet6

enregistrement démontre que si Ongwen ne se sent en rien gêné de dire qu'il a tué7

des gens, il est un petit peu mal à l'aise quand même de dire que ces personnes sont8

des civils, même lorsqu'il s'adresse à d'autres membres de l'ARS. Il sait donc que ce9

qu'il a fait est mal. Il n'utilise pas ce mot en public. À deux reprises, il évite ce mot, la10

première fois, il appelle ses victimes civiles mortes « nos collègues », et la deuxième11

fois, il utilise un terme de jargon habituel de l'ARS, waya. Ce mot signifie en acholi,12

une tante, mais c'est un mot d'argot en ARS qui signifie civil. Je vais vous remontrer13

ce clip à nouveau, et je marquerai une pause après chaque citation.14

Ongwen dit à Otti — je cite : « Je viens d'avoir tiré sur nos collègues. »15

(Diffusion de l'extrait audio)16

Mme BENSOUDA (interprétation) : Otti n'entend pas bien. La qualité de la17

communication est mauvaise. Otti lui dit : « Comment ? »18

(Diffusion de l'extrait audio)19

Mme BENSOUDA (interprétation) : Ongwen répète — je vous cite ce qu'il dit : « Je20

viens d'avoir tiré sur des gens. »21

(Diffusion de l'extrait audio)22

Mme BENSOUDA (interprétation) : Un peu plus tard, au cours de cette même23

conversation, la question revient concernant ces personnes qui ont été abattues.24

S'agissait-il de soldats sur lesquels Dominic Ongwen a tiré ? Non. Ongwen se vante à25

Otti — et je recite : « Les gens vont entendre parler de ces Waya », ce sont donc des26

civils, « nous les avons tous abattus. »27

(Diffusion de l'extrait audio)28
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Mme BENSOUDA (interprétation) : Monsieur le Président, les éléments de preuve1

indiquent donc que M. Dominic Ongwen est un assassin et un violeur. Les éléments2

démontrent qu'il commandait des attaques qui ont détruit la vie de civils ainsi que3

leurs moyens de subsistance. Il a présidé au recours systématique à des enfants4

soldats et a perpétré des crimes sexuels sur de jeunes filles dans les unités qu'il5

commandait. Les circonstances dans lesquelles lui-même a été enlevé et conscrit au6

sein de l'ARS de nombreuses années précédentes peut constituer une atténuation de7

la peine s'il est condamné pour ces crimes, mais ces circonstances ne sauraient en8

rien constituer un moyen de défense ou une raison pour ne pas le tenir responsable9

de ses choix ; le choix de faire sienne la violence meurtrière utilisée par l'ARS et d'en10

faire la marque des opérations exécutées par ses soldats.11

Monsieur le Président, Messieurs les Juges, les victimes de ces crimes brutaux de M.12

Ongwen ont attendu assez longtemps pour obtenir justice. L'heure est venue donc13

de leur donner ce à quoi ils ont droit. À l'examen du dossier de l'Accusation et les14

éléments de preuve qui vous seront présentés, nous espérons justement leur rendre15

justice.16

Je vous remercie, Monsieur le Président, et avec votre autorisation, nous allons17

donner la parole au premier substitut, M. Gumpert, qui poursuivra les exposés de18

l'Accusation.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Merci beaucoup, Madame le20

Procureur.21

Monsieur Gumpert.22

Maître Taku.23

M. TAKU (interprétation) : J'ai une objection, c'est pour cela que je me lève. Je24

voulais attendre que le Procureur s'arrête, et j'aurais voulu donc que tout ceci soit25

versé au procès-verbal.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je ne sais pas si je vais27

permettre des objections pendant cette ouverture, mais je vais attendre de voir ce28
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qu'en pense M. Gumpert.1

M. TAKU (interprétation) : Oui, mais si ça porte sur les charges, je crois que ça peut2

se faire maintenant, et c'est le moment opportun, je pense, de les soulever pour3

qu'elles soient versées au procès-verbal.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Très bien. Nous en prenons5

bonne note. Certes, la Chambre est tout à fait consciente des charges qui ont été6

confirmées et dans quelle est leur portée réelle.7

Monsieur Gumpert.8

M. GUMPERT (interprétation) : Mme le Procureur vient de présenter à la Chambre un9

aperçu du dossier à l'encontre de M. Dominic Ongwen. J'ai l'intention de vous faire10

la description des éléments de preuve que nous allons présenter à la Chambre et de11

vous donner cela plus en détail et vous expliquer comment l'Accusation entend12

étayer chacune des 70 charges contre Dominic Ongwen.13

Il y a eu des débats publics sur la grande quantité de charges, mais je voudrais14

préciser notre position en la matière. Ce nombre élevé n'a nulle intention d'amener à15

penser que cette affaire-ci est plus grave que toute autre affaire à l'encontre de tout16

autre accusé. Et un procès dans lequel nous devons aborder 70 charges ne va pas17

pour autant durer dix fois plus de temps qu'un procès dans lequel il n'y aurait que18

sept charges. Il n'y a pas de lien automatique et mathématique. Ce sont les éléments19

de preuve qui détermineront la durée de l'affaire et qui détermineront aussi si elle20

peut être perçue comme étant complexe ou longue. Il y a énormément d'éléments de21

preuve. Le nombre élevé de charges est en fait le résultat des démarches de22

l'Accusation pour montrer à l'accusé, à la Chambre et au public comment23

l'Accusation a monté le dossier et prétend présenter son argumentaire. Ainsi,24

chacune de ces quatre attaques dont nous a parlé Mme le Procureur recouvre chacune25

quelque 12 charges, et c'est ce qui permettra à la fin de déterminer si, oui ou non,26

Dominic Ongwen est coupable de quelque crime bien spécifique, que ce soit le27

meurtre ou la réduction en esclavage, et ce, pour chacun des sites qui sont donnés.28
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J'aborderai les charges par segments, un segment pour chacune de ces attaques1

contre les quatre camps, Pajule, Odek, Lukodi et Abok. Ensuite, j'aurai un segment2

sur les crimes sexuels et crimes associés aux crimes sexuels qui auraient été commis3

par Dominic Ongwen en personne. Ensuite, nous aurons un autre segment, ce sera4

sur des crimes fort semblables, mais pour lesquels il est moins directement5

responsable. Et puis, un segment sur la conscription et l'utilisation d'enfants soldats6

de moins de 15 ans.7

Je vais aussi, quoique ce sera simplement une esquisse, expliquer ou revenir sur ce8

que la Défense a soulevé, à savoir les bases qui pourraient expliquer l'exclusion de la9

responsabilité pénale dans l'application de l'article 31 du Statut de Rome. Et10

d'ailleurs, la décision de la Chambre en la matière en fin de procès fera jurisprudence11

ici dans cette auguste institution.12

Mais je voudrais d'abord, en guise d'introduction, vous présenter certains des13

éléments de preuve les plus importants que la Chambre sera amenée à entendre14

pendant le procès. Il s'agit en l'occurrence des communications radio de l'ARS. Pour15

nous, ces communications qui ont été interceptées et qui ont été enregistrées en16

temps réel font partie du dossier. Parfois ce sont des enregistrements sonores, mais17

plus souvent c'étaient des enregistrements consignés dans un registre, et c'étaient18

des registres manuscrits.19

D'ailleurs, le Procureur fera appel à un grand nombre de témoins qui viendront non20

seulement expliquer mais aussi confirmer ces éléments de preuve, et nous verrons21

que c'était un des éléments essentiels du fonctionnement de l'ARS, qui se fondait sur22

ces communications radio. Et nous allons aussi entendre les témoins qui ont été23

impliqués dans l'interception de ces communications radio.24

Le Procureur allègue que ces interceptions ont une valeur bien spécifique et très25

forte puisque ces interceptions ne sont pas soumises aux errements de la mémoire26

humaine, aux préjugés ou à d'autres dérives qui pourraient influencer le témoignage27

d'un témoin. Nous verrons d'ailleurs qu'en 2002, quand nous avons les premiers28
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chefs d'accusation, l'ARS avait déjà mis au point une méthode de communication1

radio sophistiquée et fiable.2

Et si je m'arrête ici, c'est pour vous permettre de voir la carte qui s'affiche à l'écran.3

Après l'opération Main de fer, qui, comme Mme le Procureur vous l'a dit, a commencé4

en 2002, Joseph Kony est resté au Soudan. Aussi était-il très souvent à des centaines5

de kilomètres de ses troupes, lesquelles se trouvaient et avaient des opérations aussi6

loin qu'Apac et Soroti, que l'on voit ici sur la carte. Nous voyons ici les distances que7

cela implique. Et du fait de cet isolement géographique, Kony utilisait des radios8

haute fréquence pour envoyer ses ordres et pour communiquer avec ses hauts9

commandements, lesquels étaient eux aussi éparpillés sur le territoire et distants les10

uns des autres.11

Les transmissions de l'ARS avaient lieu quotidiennement, à des heures fixes, sur des12

fréquences prédéterminées. Les communications se tenaient en acholi. Et Joseph13

Kony exigeait que les commandants donnent leur situation et rendent compte de14

leurs activités depuis la dernière communication. C'est par la radio qu'il donnait ses15

ordres, qu'il faisait appliquer la discipline et qu'il surveillait les opérations. En16

matière de logistique, d'administration ou la coordination des mouvements des17

commandants, tout cela passait par ces transmissions radio.18

Les commandants de l'ARS avaient des indicatifs quand ils utilisaient la radio pour19

communiquer. L'indicatif radio le plus fréquemment utilisé par Dominic Ongwen20

pendant cette période, c'était « Tem Wek Ibong ».21

L'ARS était consciente que les communications radio qui n'étaient pas cryptées22

étaient interceptées. Aussi, ils utilisaient un langage crypté pour les communications23

les plus sensibles. Ils avaient deux types de codes.24

Le premier de ces deux codes était l'utilisation de proverbes acholi ou de jargon de25

l'ARS. L'expression acholi, par exemple — alors, vous m'excuserez, certes, pour ma26

mauvaise prononciation de la langue acholi — mais l'expression tye imac gar veut27

dire, en fait, « les phares du train ». C'est un proverbe, donc. Mais quand, en acholi,28
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on dit que quelque chose se trouve « sous les feux du train », cela veut dire juste1

devant.2

L'ARS utilise également le mot « église » pour faire référence à une montagne. Alors,3

si vous avez un message qui vous dit « l'église se trouve sous les feux du train » ou4

« devant les feux du train », eh bien, cela veut dire que la personne qui envoie le5

message cherche à expliquer que la montagne se trouve devant. Et comme vous6

l'aurez entendu, d'ailleurs, dans les commentaires de Mme le Procureur, l'ARS7

utilisait également fréquemment le terme waya, qui veut dire « tante » en acholi, et8

c'est par référence aux civils.9

Le deuxième type de code utilisé était le code TONFAS. TONFAS, c'est un acronyme10

en anglais : temps, opérateur, pseudos, fréquences, adresse, sécurité. Ces codes11

TONFAS étaient des pages de mots aléatoires que les commandants ARS utilisaient12

pour transmettre les informations les plus sensibles.13

Et l'ARS distribuait ces pages de mots manuscrits aux commandants qui avaient un14

poste radio.15

Les radios étaient remises aux commandants de l'ARS, à toutes ses unités actives, les16

brigades, mais pas rien que celles-ci ; également les commandants à des grades17

inférieurs s'ils étaient particulièrement actifs. Et il y avait des radios entraînées dans18

chacune de ces unités pour faire fonctionner les postes.19

D'ailleurs, tout au cours du procès, nous aurons l'occasion d'entendre des éléments20

de preuve qui seront partagés par quelque 30 témoins différents, c'étaient à l'époque21

tous des membres de l'ARS ou des personnes qui avaient été enlevées, qui pourront22

confirmer que l'ARS communiquait par les ondes radio. La plupart d'entre eux23

peuvent confirmer que Dominic Ongwen avait les connaissances personnelles24

nécessaires pour utiliser ces postes radio pour transmettre des rapports et recevoir25

des ordres.26

Est-ce que la Chambre peut dès lors utiliser ces transmissions radio de l'ARS comme27

étant un historique précis des plans et des opérations menées ? C'est la thèse de28
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l'Accusation en effet.1

L'ARS était en pleine guerre. L'objectif de l'ARS était de renverser le gouvernement2

ougandais. Et pour la période qui est couverte par ce procès, ils étaient en mesure de3

coordonner des attaques et des mouvements de troupes complexes. Tout cela4

dépendait de la précision et de la fiabilité des rapports que transmettaient les5

commandants par radio sur la situation qui prévalait sur le terrain. Et s'ils ont pu6

mener ce conflit, c'est justement — et c'en est une preuve — parce que les7

communications radio étaient un compte rendu fidèle de ce qui se passait sur le8

terrain.9

Mais il y a aussi des preuves supplémentaires extérieures de la précision de ces10

communications radio de l'ARS, et j'entends ici vous parler de ces quatre attaques11

qui seront abordées. En effet, nous vous donnerons moult éléments de preuve, que12

ce soit des victimes, des attaquants, des photos, des vidéos, des éléments de preuve13

qui attesteront que Dominic Ongwen a rendu compte via la radio sur ce qui s'était14

passé pendant ces attaques et que par la suite les choses se sont passées telles que15

cela avait été communiqué à la radio.16

Ces faits sont corroborés de l'extérieur également dans tous les articles que la presse17

a couverts. La presse, les médias étaient là sur place, et ceci confirme ce qui a été18

enregistré dans les communications radio interceptées et versées dans ces registres.19

Les commandants ARS étaient encouragés à rendre compte de toutes leurs20

opérations en communiquant par ces postes radio parce que, grâce à cela, ils21

recevaient reconnaissance, mais aussi promotion et récompense. Et c'est vrai que22

l'ancien directeur des signaux de l'ARS viendra ici aussi présenter. Nous avons, par23

exemple, le directeur du renseignement technique de l'armée ougandaise. Donc,24

ceux qui étaient les plus haut placés en matière de communication radio pendant ces25

conflits, l'un et l'autre viendront parler. Et l'un et l'autre confirment que ces comptes26

rendus à la radio étaient complets, précis. Et ce qu'il faut aussi faire remarquer, c'est27

que parfois, malgré tout, les commandants ne donnaient pas un historique tout à fait28
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précis. Alors, pourquoi ce n'était pas toujours correct à 100 % ? C'est parce que les1

commandants ne voulaient pas déclencher la colère de Kony. Alors, ils allaient2

cacher le nombre de pertes dans leurs rangs pendant la bataille ou ils allaient3

exagérer le nombre de soldats UPDF qui avaient été tués pendant la bataille.4

Et comme vous venez de l'entendre, Messieurs les Juges, par Mme le Procureur,5

Dominic Ongwen a prétendu avoir tué tous les civils du camp Odek. Or, il y avait eu6

60 morts sur les quelque 6 000 habitants du camp d'Odek.7

Certains commandants prétendaient également avoir fait exécuter des ordres8

disciplinaires en infligeant la mort dans les rangs de l'ARS alors qu'ils ne l'avaient9

pas fait et que, ce faisant, c'était pour répondre aux ordres de Kony. Et vous en10

verrez, tous ces exemples dans toutes ces conversations interceptées où les11

commandants supérieurs discutaient du manque d'enthousiasme des autres12

commandants. Et d'ailleurs, il y a un exemple mémorable : on voit ou on entend13

Dominic Ongwen qui vient de recevoir une promotion, qui menace de « mettre la14

main » sur les commandants qui ne sont pas suffisamment performants.15

Mais on peut dire que dans les grandes lignes, les commandants de l'ARS16

présentaient des rapports précis, complets, puisqu'ils étaient punis ou réprimandés17

s'ils n'étaient pas fidèles. En effet, Kony pouvait toujours vérifier leurs rapports en18

écoutant la radio locale à Gulu, c'était la radio Mega FM, ou d'autres radios de19

diffuseurs publics.20

Les autorités ougandaises se sont rendu compte que les communications radio de21

l'ARS étaient une source de renseignement très précieuse. Aussi, dès la moitié des22

années 1990, le gouvernement ougandais a commencé à procéder à des opérations23

d'interception radio. Trois opérations séparées ont été mises sur pied par24

l'organisation de la sécurité interne du gouvernement ougandais, (l'organisation de25

la sécurité interne portant l'acronyme ISO), et puis l'armée ougandaise (l'UPDF), et26

puis par la suite par la force de police ougandaise.27

En 2001, l'ISO et l'UPDF avaient des bureaux permanents dans les casernes de28
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l'UPDF à Gulu et ils interceptaient les communications radio de l'ARS au quotidien.1

Ils avaient un personnel formé qui travaillait à temps plein pour réaliser ces2

interceptions. À plusieurs reprises d'ailleurs, les registres de l'UPDF étaient3

consignés séparément dans d'autres sites à Soroti, à Acholi Pii, et parfois même au4

Soudan, parce que les personnes chargées de l'interception se déplaçaient avec les5

troupes de l'UPDF sur le terrain. Les opérations de la police étaient basées ailleurs6

également, à Kamdini, soit à quelque 60 kilomètres au sud des casernes de Gulu.7

Ici je m'arrête pour vous montrer cette photo.8

Voici, par exemple, la pièce dans laquelle l'ISO procédait à ces interceptions. Nous9

avons le bureau sur lequel travaillait un des témoins de l'Accusation. La machine la10

plus grosse à gauche, avec les écouteurs, c'est l'appareil radio qui est utilisé pour11

procéder aux interceptions. Et à droite, nous avons l'enregistreur sur lequel on12

procédait aux enregistrements.13

L'Accusation s'est fondée sur les témoignages de quelque 18 personnes différentes14

qui ont travaillé aux différents échelons de l'ISO, de l'UPDF ou de la police et qui15

chacune travaillait dans ce domaine-là. Et ces témoins, surtout les opérateurs radio,16

connaissaient particulièrement bien les arcanes de l'ARS. Ils étaient en mesure de17

décoder les codes TONFAS. Ils connaissaient la structure de commandement de18

l'ARS et ils pouvaient reconnaître les commandants rien qu'au timbre de leur voix.19

Une des caractéristiques de ces éléments de preuve qui confirme leur fiabilité, c'est20

que ces opérations d'interception n'ont pas été réalisées par une seule entité mais par21

trois entités différentes et séparées les unes des autres.22

Les personnes chargées de l'interception se brancheraient sur les fréquences de l'ARS23

à l'heure dite et, dans un premier temps, ils prendraient des notes en sténo ou des24

notes en brouillon des conversations entendues.25

Et ce cahier ici, eh bien, ce sont justement ces notes brouillon de l'UPDF entre mars et26

juillet de 2004. C'est la période durant laquelle l'Accusation allègue que Dominic27

Ongwen a perpétré les attaques contre Odek, Lukodi et Abok et leurs camps de28
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personnes déplacées. L'opérateur radio de l'UPDF, qui est le Témoin P-0003 de1

l'Accusation nous a confirmé que c'est lui qui a pris des notes dans ce cahier.2

Nous voyons ici en haut de la page la date qui y est consignée ainsi que l'heure de la3

communication interceptée. Sur la gauche, nous avons toute une série d'abréviations4

qui reprend le nom des différents commandants qui ont été entendus. Et puis ici, le5

code TONFAS, là, en bas. Le code TONFAS s'appelait Winpipe et le déchiffrage est6

en acholi en bas de la page, en dessous des chiffres.7

Et alors, par la suite, ces personnes-là allaient décoder les notes qu'ils avaient prises8

et puis feraient un enregistrement ou réécriraient à la main, en anglais, dans des9

registres. Et ce sont des registres qui sont finalement des éléments très importants10

que les organisations conservaient. Et le Procureur peut vous présenter ces registres.11

Vous pouvez les regarder et les avoir en main. J'en ai un, par exemple ici, en main, et12

je prendrai les dispositions nécessaires pour que ces registres vous soient13

disponibles, à vous, la Chambre, mais aussi aux parties et aux participants pendant14

la pause de ma présentation.15

Et nous avons entendu 12 témoins qui ont pu reconnaître leur écriture dans ce genre16

de registre, des témoins qui pourront confirmer l'authenticité de ces registres.17

Voici une page d'un registre de l'ISO. Nous avons ici les communications du mois de18

mai au mois d'août 2003. Comme vous le constatez, au début de l'enregistrement,19

nous avons la date et l'heure de la communication interceptée, ainsi que le numéro20

de référence de la cassette d'enregistrement qui a été utilisée pour enregistrer cette21

transmission. Ici, nous avons l'enregistrement numéro 657. Si nous utilisons ces22

références-là, nous pouvons chaque fois faire correspondre ce qu'il y a dans le23

registre et ce que nous avons sur la cassette et donc nous pouvons confirmer ces24

conversations. Et puis, nous avons aussi l'enregistrement de tous les commandants25

qui prennent l'antenne.26

Et ici, nous voyons que Dominic Ongwen, auquel est cité, et quand on parle de lui,27

on ne donne que son prénom, Dominic.28
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Et c'est sur base de ces registres que l'UPDF et la police préparaient les rapports avec1

les renseignements en résumant en fait les points saillants et transmettaient cela alors2

plus haut dans la chaîne de commandement. C'est à partir de 2003 que l'UPDF et3

l'ISO ont enregistré ces communications et intercepté ces communications radio,4

mais les ont aussi enregistrées. Alors, ces enregistrements sonores n'ont été utilisés5

que si les opérateurs radio avaient raté une information quand c'était en direct.6

C'était simplement une procédure d'appui en cas de panne ou de défaillance. Et7

donc, ils y avaient recours quand il fallait compléter ce qu'il y avait dans le registre.8

Pour pouvoir évaluer l'authenticité et la fiabilité de ces communications interceptées,9

ce sera important de pouvoir se pencher sur les différents types d'enregistrements.10

Mais je dois d'emblée avouer qu'il y a eu quand même quelques lacunes parfois. En11

effet, les commandants ARS devaient communiquer sur de très longues distances. Il12

y avait parfois aussi des conditions atmosphériques qui faisaient que pour les13

commandants de l'ARS, eux-mêmes ne se comprenaient pas entre eux. Et d'ailleurs14

même, nous avons constaté qu'à un moment donné il a fallu faire appel à un système15

informel, un relais informel, à savoir que l'information qui était donnée était relayée16

par un commandant qui était physiquement ou géographiquement plus près de17

Kony pour que celui-ci puisse entendre. Bon, tout cela illustre combien il était18

difficile pour les personnes chargées de l'interception d'entendre et de comprendre19

l'intégralité de tout ce qui était dit.20

Et le matériel qui a été utilisé était quand même un matériel rudimentaire et ça a21

couvert une période de dix ans et c'était en plein conflit armé. Et tout ça a parfois22

entravé la capacité des opérateurs radio à procéder à cette interception et cet23

enregistrement des communications ARS. Bon, c'est vrai que tout n'était pas toujours24

fait très méticuleusement. Par exemple, les étiquettes ne collaient plus au bout d'un25

certain temps et tombaient. Ou bien certaines des archives se sont retrouvées dans26

un endroit particulièrement humide. Ou bien, les références ne correspondaient pas27

chaque fois. Mais c'étaient des personnes qui avaient reçu une formation28
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professionnelle. Ils ont écouté l'ARS pendant des années sans jamais s'arrêter. Et ce1

que chacune de ces organisations nous a présenté était différent. Ils ont rassemblé2

cela chacun de leur côté et c'est en analysant ces dossiers et ces registres séparément3

que l'on constate combien ceci se confirme l'un l'autre et qu'il y a un niveau très4

élevé de corroboration.5

En fait, le Procureur va appeler un témoin qui est un analyste qui a utilisé et analysé6

ces éléments de preuve interceptés sur les quatre attaques et à qui on a demandé de7

vérifier la cohérence.8

Alors, si l'on prend par exemple la première attaque, l'attaque sur le camp de9

déplacés Pajule, l'analyste constate qu'il y a unanimité entre toutes les transmissions10

enregistrées entre Otti et les autres hauts commandants de l'ARS. Un autre11

commandant, c'est Raska Lukwiya, qui parle de cette attaque sur Pajule.12

Maintenant c'est vrai qu'il y a quelques variantes pour les autres commandants qui13

étaient impliqués dans l'attaque, mais il fait remarquer que l'on parle de l'implication14

d'Ongwen dans trois des registres qui ont été réalisés par l'UPDF, et ce, sur trois sites15

différents.16

Si on prend Odek, on constate que le détail des communications radio qui ont été17

enregistrées dans ces registres de l'ISO et de l'UPDF sur cette attaque sont cohérents,18

par exemple quand il s'agit du nombre de personnes qui ont été tuées ou quand il19

s'agit du matériel qui a été saisi.20

Il y a également une grande uniformité sur le pillage et le vol d'un diamant pendant21

cette attaque et c'est ce que l'on a dans un rapport sur Ongwen.22

Par contre, il y a une incohérence sur l'identité du commandant qui, dans un premier23

temps, avait fait état de cette attaque. Dans le registre de l'ISO, on parle d'un24

commandant de l'ARS qui n'aurait pas d'indicatif connu. Deux des registres UPDF25

attribuent cette entrée-là au commandant Abudema. Un troisième registre de l'UPDF26

nous parle encore d'un autre commandant, le commandant Labongo.27

En fait, l'analyste nous dit que la transmission des trois personnes qui ont rédigé ces28
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trois registres qui ne concordent pas sont justement des transmissions qui ont été1

enregistrées sur une cassette sonore. Alors, nous pouvons, nous, l'écouter. Nous2

pouvons nous baser sur cet enregistrement sonore qui sert de base à ces registres.3

Alors quand on écoute cet enregistrement, eh bien, quatre de nos témoins ont4

confirmé que le commandant qui rencontre et présente ce rapport n'est ni Abudema5

ni Labongo, mais Dominic Ongwen. Et on constate aussi que tous ces registres, par6

exemple quand on parle de Lukodi, sont cohérents. Et Dominic Ongwen fait état du7

fait que c'est lui qui a perpétré cette attaque sur Lukodi et qui donne les détails.8

Et l'analyste constate une fois de plus que quatre témoins ont pu reconnaître et9

identifier la voix de Dominic Ongwen, confirmant que c'est bien le commandant qui10

fait ce rapport. Prenons Abok, cette fois, eh bien, on constate que dans le registre de11

l'UPDF pour le 9 juillet 2004, Dominic Ongwen fait part de sa responsabilité pour12

cette attaque. Or, dans le registre de l'ISO, nous constatons que ce registre-là fait13

l'impasse.14

Et le 10 juin, nous sommes dans une situation à l'inverse, c'est le registre de l'ISO qui15

avance les prétentions d'Ongwen par rapport à sa responsabilité, alors qu'il n'y a rien16

dans le registre ou les registres de l'UPDF.17

Mais une fois de plus, il y a l'enregistrement sonore, heureusement, de l'ISO, un18

enregistrement qui a été écouté par quatre témoins de l'Accusation, et qui ont pu19

reconnaître la voix d'Ongwen et confirmer que c'était bien lui qui s'exprimait.20

Et on peut encore prouver la précision de tous ces éléments autrement. À une21

occasion au moins, les communications interceptées ont été utilisées pour éviter22

qu'une attaque de l'ARS soit perpétrée. En 2002, en effet ou en 2003, l'ISO a23

intercepté, a réussi à décoder une communication radio de l'ARS sur une attaque qui24

devait avoir lieu de manière imminente sur un lieu qui porte le nom d'Abim. Il y a25

des témoins de l'Accusation pourra témoigner que c'est lui qui a transmis cette26

information à l'UPDF avant que l'attaque n'ait lieu. Aussi quand l'ARS est arrivée, les27

forces de l'UPDF ont pu leur tendre une embuscade et tuer le commandant de l'ARS.28
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Les Ougandais menaient une guerre tout comme les autres, et donc tous ces1

éléments étaient rassemblés à des fins de renseignements militaires, et non pas pour2

étoffer un dossier pénal des années plus tard. Donc ces documents, ces3

enregistrements sont tombés entre les mains du Procureur bien avant que des4

mandats d'arrêt ne soient émis. Et le fait que Dominic Ongwen soit finalement5

poursuivi et qu'il serait utile d'avoir les enregistrements de ces transmissions de ces6

enregistrements sonores de sa voix, ce n'est certes pas quelque chose qui était connu7

de ce responsable de l'interception à l'époque.8

Et enfin, la chaîne de responsabilité est quelque chose d'important. En effet, les9

témoins expliqueront qu'une fois que les éléments de preuve étaient interceptés et10

qu'ils étaient présentés, ils étaient conservés dans des armoires fermées dans les11

bureaux de leurs supérieurs à Kampala ou à Gulu. C'est quand on a pris conscience12

de l'existence de ce matériel que nous avons demandé au gouvernement d'Ouganda13

de nous aider, ensuite de croire, les témoins vous le confirmeront d'ailleurs, tous ces14

éléments de preuve sur ces interceptions ont été personnellement remis en main15

propre aux enquêteurs de l'Accusation.16

Messieurs les Juges, en fait, ces communications radio de l'ARS offrent une occasion17

absolument unique de pénétrer dans la tête, l'esprit de Dominic Ongwen ou des18

autres commandants de l'ARS, bien avant que toute perspective de poursuite eusse19

pu influencer, que ce soit leurs idées ou leurs actes, la Chambre entendra d'ailleurs la20

voix de Dominic Ongwen telle qu'enregistrée il y a dix ans, qui déclare sa pleine21

responsabilité pour les attaques d'Odek, Lukodi, Abok et des camps de déplacés.22

Messieurs les Juges, j'ai fini sur ce chapitre. Je vais parler à la structure de l'ARS,23

peut-être est-il souhaitable d'interrompre maintenant et recommencer cinq minutes24

plus tôt que prévu.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Très bien. Nous avons notre26

pause déjeuner jusqu'à 14 h 30.27

(L'audience est suspendue pour la pause déjeuner à 12 h 54)28
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(L'audience est reprise en public à 14 h 31)1

Mme L'HUISSIÈRE (interprétation) : Veuillez vous lever. Veuillez vous asseoir.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Monsieur Gumpert, vous avez3

la parole.4

M. GUMPERT (interprétation) : Oui, merci, Monsieur le Président.5

Je passe maintenant à l'unité de l'ARS avec laquelle Dominic Ongwen entretient les6

liens les plus étroits.7

Pendant la majeure partie du temps sur lequel porte ce procès, Dominic Ongwen8

était un membre-clé et actif de la Brigade Sinia. Il est bon de se pencher par le détail9

sur ce qui se passait dans cette unité pendant la période sous revue entre 2002 et10

2005.11

La brigade était commandée par un officier au grade de brigadier, colonel ou de12

lieutenant-colonel. Il y avait un quartier général de brigade, dans lequel il y avait13

différents départements, en ce compris une salle opérationnelle, un officier des14

renseignements, un major brigadier et un administratif pour la brigade. La brigade15

se constituait de trois bataillons qui portaient les noms respectifs d'Oka, Terwanga et16

Siba. Ces bataillons pouvaient avoir des tailles variables mais, en général, se17

composaient d'une centaine d'hommes. Chaque bataillon avait un commandant,18

celui-ci avait d'habitude le grade de major ou lieutenant-colonel. Il y avait également19

un commandant adjoint, un officier des renseignements, un commandant pour les20

armes d'appui et un adjudant, celui-ci était chargé de conserver les archives. Chaque21

bataillon était composé d'un nombre de compagnies, et chaque compagnie avait un22

commandant et un commandant adjoint. Et chaque bataillon avait également sa salle23

opérationnelle, et c'est là que l'on choisissait ceux qui allaient faire des patrouilles, et24

c'était là également qu'il y avait l'échange des briefings.25

La discipline était appliquée rigoureusement. Il y avait de nombreuses règles, et si26

on ne les respectait pas, on risquait soit des coups de triques et parfois même la mise27

à mort. Si une infraction était envisagée, un officier des renseignements du bataillon28
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et un adjudant feraient une petite enquête et puis rendaient compte au commandant1

du bataillon. Toute personne qui essayait d'échapper de la Brigade Sinia était punie2

et mise à mort. Ce qui était d'autres infractions fort graves, telles que coucher avec3

l'épouse forcée d'un autre combattant, était soit roué de coups soit tué.4

La Brigade Sinia était en mesure de mener des opérations complexes. Avant de5

mener l'attaque, les officiers du renseignement allaient rassembler tous les éléments6

d'information de tous ceux qui connaissaient la zone. Ils allaient aussi interroger les7

civils qu'ils avaient enlevés. Chaque attaque était planifiée, il y avait un8

commandement tactique pour chaque attaque, et il y avait aussi des tactiques9

particulières pour les embuscades ou les autres types d'attaques. Et puis, il y avait10

une force de relais en stand-by au cas où la première ligne de force devait11

s'amenuiser. Les munitions ainsi que les armes lourdes étaient distribuées de12

manière très organisée dans la brigade.13

Les témoins qui à l'époque avaient été enlevés comme enfants raconteront comment,14

dans le Bataillon Oka, Dominic Ongwen procédait avant de devenir commandant de15

brigade, comment il commandait et comment ceux-ci ont reçu l'entraînement16

nécessaire pour devenir des escortes armées, des gardes ou des patrouilles. Et17

d'ailleurs, l'un d'entre eux nous expliquera comment Ongwen a formé les18

combattants sous son commandement pour marcher, saluer et faire preuve de19

respect.20

Le 1er juillet 2002, Dominic Ongwen est promu par Joseph Kony. Il était capitaine et il21

devient major. Alors, cette progression, que ce soit en termes de position ou que ce22

soit en termes de grade, cette promotion est reprise ici à l'écran. Il était commandant23

du Bataillon Oka dans la Brigade Sinia, et ce, entre la mi-2002 et le mois de mars24

2004. C'est en mars 2004 qu'il prend le commandement de la brigade elle-même.25

À l'époque, le commandant de brigade était Buk Abudema. Et Lapanyikwara, que26

certains connaissent aussi sous le nom de Lapaico, était son adjoint.27

Il était commandant de bataillon et très actif. Un des témoins, d'ailleurs, nous fait la28
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description d'une attaque sur Pajule à la mi-2002, un an avant l'attaque dont nous1

nous occupons ici dans ce procès, et c'est vrai que cette première attaque a été menée2

par les soldats du Bataillon Oka sous l'autorité d'Ongwen. Un autre témoin nous3

parle d'une attaque sur Acholi Pii, dans un camp de déplacés, au mois d'août,4

attaque à laquelle Ongwen a participé. D'autres témoins racontent en long et en large5

comment celui-ci menait son bataillon à Lanyatido et à Atanga en septembre 2002.6

Encore un autre témoin, un autre commandant de bataillon, déclare qu'Ongwen était7

le commandant du Bataillon Oka à l'époque de l'attaque sur Patongo, une attaque8

qui a eu lieu fin 2002, début 2003.9

Aux environs du mois de novembre 2002, Dominic Ongwen a été blessé et il a dû10

rester immobilisé au « quartier sanitaire ». C'était le nom utilisé par ces casernes11

sanitaires qui étaient utilisées pour la convalescence des combattants de l'ARS. Et,12

malgré tout, il gardait toute son autorité, parce que l'on voit que le commandant de13

brigade Abudema venait lui rendre visite. Mais pas rien que lui, d'autres aussi. Tel14

que Tabuley, qui était un des hauts commandants. Ongwen continue à avoir accès15

non seulement à une radio, mais à un opérateur radio, et reste actif pendant tout son16

séjour au quartier sanitaire. Et par la suite, dès qu'il a pu remarcher, il a donné des17

ordres et a mené des troupes sur d'autres attaques et a donné l'ordre de procéder à18

des enlèvements. En février 2003, Ongwen faisait déjà état d'attaques que réalisaient19

ses subalternes. Et en mars 2003, il était suffisamment bien lui-même pour partir en20

mission sur ordre de Kony pour aller chercher des armes cachées.21

Peu après, il est redevenu opérationnel. Ongwen se déploie lui-même pour des22

attaques sur Opit et Awere et il en est le commandant. D'après ses ordres, ses23

combattants devaient ramener (comme interprété) tous ceux qu'ils ne pouvaient pas24

emporter vivant. Et d'ailleurs, pendant toute cette période, plusieurs des témoins de25

l'Accusation ont été arrêtés au sein de l'ARS parce qu'ils avaient un téléphone26

portable sur eux et on les accusait de vouloir discuter avec le gouvernement27

ougandais. Une fois qu'ils ont été libérés, Ongwen est resté dans sa position28
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d'autorité. Et en mai 2003, il a participé et même mené les troupes pendant la1

campagne de l'ARS dans la sous-région de Teso.2

Ongwen a rendu compte à Vincent Otti, vice-président de l'ARS, qu'il avait attaqué3

la mission catholique à Bario, et ce, le 6 septembre 2003, et puis une autre attaque à4

Oaii Bar Onyio le 14 septembre 2003. Cette même année, en septembre, Ongwen est5

nommé deuxième commandant de la Brigade Sinia. Et puis, sur ordre de Joseph6

Kony, il s'est rendu à Control Altar. Alors, Control Altar était le commandement7

central de l'ARS. Kony a déclaré d'ailleurs dans une transmission radio qui a été8

interceptée — et là je cite ce que l'on a dans le registre : « Dominic doit rester en9

arrière avec Otti » parce que lui, « il a de bons plans. » Ce qui veut dire qu'à l'époque10

de l'attaque de Pajule, qui est la première des quatre attaques sur lesquelles nous11

nous penchons dans le cadre de ce procès, et nous sommes alors en octobre 2003,12

Ongwen était aussi un des commandants de Control Altar.13

Peu après avoir joué un rôle essentiel dans l'attaque de Pajule, Dominic Ongwen est14

à nouveau promu et il devient lieutenant-colonel. Donc, nous avons là une répétition15

tout au long de la carrière d'Ongwen : il participe et il mène des attaques couronnées16

de succès, et peu près il reçoit une promotion. En novembre 2003, il a emmené son17

bataillon pour mener une attaque sur Labwor Omor, et on voit là le suivi du même18

rythme d'attaque qui se poursuit jusqu'en 2004.19

En mars 2004, Dominic Ongwen s'arroge encore un peu plus d'autorité et grimpe sur20

l'échelle des grades.21

Alors, j'espère qu'on va me montrer ici ce graphique... en effet, merci.22

À ce moment-là, il devient commandant de la Brigade Sinia. Il reprend le23

commandement de Labongo, qui lui-même l'avait repris de Buk Abudema.24

Et c'est à ce moment-là qu'il reprend tout le contrôle de la structure hiérarchique de25

toute la Brigade Sinia.26

Il se trouvait donc tout en haut de cette structure pyramidale. C'est lui qui avait les27

pleins pouvoirs et qui contrôlait ses activités. Il a commandé la brigade pendant de28
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nombreuses opérations, et ce, en 2004 et 2005. Il y avait, bien sûr, aussi, mais pas que1

celles-là, Odek en avril, Lukodi en mai et Abok, le camp de déplacés, au mois de juin2

2004.3

Trois attaques qui sont des exemples qui illustrent l'autorité qu'avait Ongwen sur les4

troupes qui lui étaient subordonnées. En effet, juste après, il recevait chaque fois les5

ordres de ses propres commandants subordonnés... ou des rapports, plutôt. Par6

exemple, des rapports de Ben Acellam, un des commandants lors de l'attaque7

d'Odek ; ou bien Alex Ocaka, un des officiers de la Brigade Sinia qui était là à8

l'attaque de Lukodi ; ou bien Okello Franco Kalalang, qui était là lors de l'attaque9

d'Abok et qui rendait compte à Ongwen. En fait, c'était lui le plus haut placé. Nous10

voyons donc que Ben Acellam était le commandant du Bataillon Oka, Alex Ocaka11

l'était pour la Brigade Sinia et Okello Franco Kalalang, en fait, était le major au12

quartier général, et puis il y avait aussi le Bataillon Terwanga.13

Alors, l'attaque de Lukodi a permis à Dominic Ongwen de devenir vraiment le14

grand chef. C'est à ce moment-là que Kony a promu Ongwen au rang de colonel.15

C'était le 2 juin 2004.16

Et en décembre 2004, il est promu cette fois au rang de brigadier.17

Le 16 mars 2005, Ongwen ainsi qu'un autre officier sont nommés adjoints d'Otti. Et18

dans la deuxième moitié de 2005, Ongwen était le commandant de l'ARS le plus haut19

placé encore sur le territoire ougandais. Et il a gardé le poste de commandement de20

la brigade de Sinia jusque, à tout le moins, jusqu'au 31 décembre 2005.21

En fait, Dominic Ongwen était la cheville ouvrière de la discipline à assurer au sein22

de ses unités. C'était le cas que ce soit au niveau des bataillons ou que ce soit au23

niveau de la brigade. Un témoin nous dira comment cette chaîne de commandement24

était utilisée pour servir cet objectif. Quand une punition était infligée à un niveau25

subalterne, le supérieur devrait rendre compte à un supérieur légèrement au-dessus26

de lui, qui a son tour remontait l'information en deuxième, au M plus deux, avant27

que cela n'arrive à Ongwen.28
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Et lorsque l'un de ces enfants soldats qui avait été désigné pour être une de ces1

escortes de Dominic Ongwen nous raconte qu'il a entendu Dominic Ongwen2

déclarer si quelqu'un essaie de s'échapper, il faut le tuer. Puis il a bien vu que ceux3

qui avaient planifié de s'échapper ont été tués directement par les officiers4

subordonnés de Dominic Ongwen, sans pour autant que l'ordre soit donné au coup5

par coup parce que Ongwen avait décrété d'emblée que toute tentative d'évasion6

devait être punie de la peine de mort. Tout comme, d'ailleurs, deux des femmes7

forcées d'Ongwen qui ont elles-mêmes tenté de s'échapper et qui ne doivent leur8

survie qu'au fait qu'elles ont subi des bastonnades et ont été rouées de coups.9

Parfois, d'ailleurs, ces femmes étaient rouées de coups à un tel point qu'elles en10

perdaient connaissance, que ce soit par lui directement ou par certaines de ses11

escortes et sur ses ordres. Et pour des raisons telles que ne pas faire son lit, partager12

la nourriture avec une autre femme alors qu'elles étaient en train de préparer le13

repas pour lui, ou simplement une apparence pas suffisamment propre. D'ailleurs,14

un des témoins nous décrit comment Ongwen, alors qu'il était commandant d'un15

bataillon, a ordonné que l'on donne des coups de trique et de bâton à une de ses16

femmes.17

Une autre preuve de son autorité et du contrôle qu'avait Dominic Ongwen sur toutes18

ses troupes est le fait qu'il était vu à tous les échelons comme étant un commandant19

réel effectif et qu'il pouvait prendre des initiatives en pleine autonomie et avec20

enthousiasme. Joseph Kony et Vincent Otti, très souvent, discutaient du cas Dominic21

Ongwen en le citant en exemple et en expliquant combien ils souhaitaient que les22

autres commandants puissent être comme lui. Et pour ses collègues, c'est comme ça23

aussi qu'il était perçu. Par contre, Kony, très souvent, critiquait les autres24

commandants et les comparait en disant qu'ils étaient les parents pauvres de25

Dominic Ongwen. Kony, c'est clair, allait récompenser les commandants qui26

faisaient preuve d'initiative. Et ici la preuve est évidente, elle saute aux yeux,27

puisque nous avons cette ascension rapide de Dominic Ongwen dans les rangs de28
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l'ARS, puisqu'il était capitaine et il est devenu brigadier en à peine deux ans et demi.1

Je vais maintenant vous parler du crime de persécution.2

Je crois qu'on a un petit problème. Et je ne peux pas vraiment attendre.3

Quand on voit les charges 10, 23, 36 et 49, ce sont des crimes de persécution. Je vais4

les rassembler, mais comme vous le voyez ici, il y a un crime par camp attaqué.5

C'est vrai que l'ARS a attaqué les civils dans ces quatre camps parce que, aux yeux6

de l'ARS, les habitants de ces camps étaient dans le camp du gouvernement. Pendant7

ces attaques, les combattants de Dominic Ongwen ont commis des crimes qui ont eu8

comme résultat de priver les habitants de droits fondamentaux, le droit à la vie, en9

perpétrant des crimes. En fait, l'ARS visait ces habitants pour des raisons politiques,10

pour punir ceux qui semblaient bénéficier de l'appui du gouvernement. C'est ça un11

crime de persécution.12

Et les éléments de preuve de ce dossier vous montreront que Joseph Kony avait13

donné l'ordre d'attaquer tous les camps de déplacés dans le nord de l'Ouganda. Ce14

n'est pas un secret. L'ARS avait envoyé d'ailleurs des lettres, un courrier ouvert, à15

tous les résidents en les mettant en garde et en leur lançant l'injection de soit quitter,16

soit de se préparer à être attaqués.17

Dans les interceptions radio et dans les registres, on peut voir que Kony a donné18

l'ordre d'attaquer ces camps et qu'ils devraient traiter tous les habitants de ces camps19

comme si ceux-ci étaient des soldats de l'UPDF et donc leur tirer dessus.20

Il a également ajouté que tous ces Acholi — et je cite, « devraient être tués et21

exterminés, si possible » ...oui, je suis désolé. En fait, normalement vous devriez22

avoir ça à l'écran. C'est ça que j'avais demandé.23

Est-ce que vous m'offrez quelques minutes pour mettre ça au point ?24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Oui, oui, vous pouvez, mais25

vous savez que vous êtes en train d'y passer du temps et d'y perdre du temps.26

(Pause dans la procédure)27

M. GUMPERT (interprétation) : Donc, les ordres de Kony précisaient que la28
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population acholi dans le nord de l'Ouganda devrait — et je cite — « être tuée » —1

c'est ce qui est mis en tous les cas dans le registre — « et exterminée, si possible,2

plutôt que s'échapper dans la brousse pour rallier l'ARS… ils iraient chez3

Museveni. »4

Et un chef de clan acholi, qui est une de ces nombreuses personnes qui furent5

enlevées lors de l'attaque de Pajule en 2003, se souvient qu'après l'attaque, le6

président adjoint de l'ARS, Vincent Otti, avait menacé de tuer toutes les personnes7

enlevée à Pajule en déclarant qu'ils n'auraient jamais dû se trouver dans le camp et8

qu'ils étaient sans doute des supporters du gouvernement et qu'un autre de ce camp9

a déclaré que Otti aurait dit que tous seraient tués, tous les habitants acholi du camp10

seraient tués.11

Mais Joseph Kony visait aussi d'autres groupes ethniques, il y avait les Langi et les12

Itesos qui, eux aussi, étaient perçus comme étant des partisans du gouvernement et13

de l'UPDF. Et il a donné l'ordre à ses commandants, et là aussi je cite ce qu'il y a dans14

le registre : "Il faut bien essayer d'évaluer l'esprit des gens dans la région et voir s'ils15

sont des partisans de l'ARS ou non… et si ce n'est pas le cas, eh bien, tuez-les : tous."16

Début 2003, Joseph Kony a donné l'ordre à l'un de ses commandants de tuer les17

civils itesos qui « ne coopéraient pas, qui étaient têtus ». Et il a félicité un de ses18

autres commandants pour avoir tué des civils langi parce que pour lui, les Langi19

étaient des partisans de Museveni. Il a d'ailleurs aussi dit que les femmes langi20

devaient être tuées parce que c'étaient « ces femmes-là qui mettaient au monde les21

soldats qui, par la suite, tueraient les soldats ARS ». Et un mois plus tard, alors qu'il22

discutait avec un de ses commandants, il a déclaré très clairement : « Nous sommes23

en train de nous battre contre des gens qui appuient Museveni. » Et il y a d'ailleurs24

un enregistrement sonore de cette déclaration.25

Les civils étaient poursuivis et persécutés pour toute une série de raisons qui étaient26

interprétées par l'ARS comme n'étant pas en leur faveur : ne pas révéler les positions27

UPDF de l'ARS, refuser de suivre les ordres de l'ARS, se déplacer vers des camps de28
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déplacés, justement, plutôt que rejoindre l'ARS, lever l'alarme quand l'ARS se1

rapprochait ou s'enfuir pour échapper à l'ARS. Un contact un peu bizarre,2

simplement avoir un téléphone ou être dans un véhicule sur la route. Il ne fallait rien3

prouver. La preuve était un luxe superflu. Et en septembre 2002, un commandant4

ARS a fait savoir à Kony qu'il le craignait et il avait des doutes quant à des civils en5

vélo qui auraient déclaré à l'UPDF quelle était sa position. Kony a donné l'ordre à6

son commandant de retourner dans la région et ici, une fois de plus — je le7

cite : « Vous tuez tous ceux que vous voyez, les chiens, les bébés, tous et brûlez8

toutes les maisons. »9

Alors, qu'est-ce que tout ça a à voir avec Dominic Ongwen ? Quel est son rôle dans10

ces crimes ? L'argumentaire de l'Accusation est que les commandants de l'ARS se11

faisaient le relais des ordres de Kony pour que ceux-ci percolent dans toute la chaîne12

de commandement. Par exemple, en novembre 2003, Buk Abudema, qui était à ce13

moment-là un commandant de brigade pour Ongwen, aurait déclaré : « Le gros14

problème, ce sont tous ces civils qui tiennent à Museveni comme des tiques. Il faut15

tuer tous ces civils, parce que soit ils rejoignent l'ARS et on parvient à se débarrasser16

de Museveni, soit on les tue. » Et Ongwen lui-même s'est fait l'écho de ces ordres de17

persécution à toutes ses troupes en déclarant que toutes les personnes acholi18

devaient être tuées absolument parce qu'ils étaient tout simplement beaucoup « trop19

têtus » et qu'ils « voulaient rester dans les camps. »20

Et c'étaient ces commandants-là qui ont pris les initiatives suffisantes pour que le21

plan de persécution de Kony puisse voir le jour et se concrétiser. Et les attaques sur22

les camps de déplacés qui ont été planifiés et exécutés par le haut commandement23

étaient une réponse et une réaction directe aux ordres de persécution qu'avaient24

lancés Kony lui-même.25

En avril 2003, Ongwen a visé le camp de déplacés de Lagile dans la zone de Pader, et26

c'était parce qu'il s'était imaginé que la population civile semblait être opposée à27

l'ARS. Et c'est vrai qu'en discutant de tout ça avec Kony, ils ont confirmé combien ces28
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gens de Lagile étaient depuis toujours un problème et c'est le lendemain, en fait,1

qu'ils ont brûlé ce camp, qu'ils ont brûlé les maisons, tué une vingtaine de civils et2

enlevé de nombreux autres.3

Et pendant l'attaque de Pajule, une attaque durant laquelle Ongwen a joué un rôle4

essentiel, il a déclaré comment le chef local a été enlevé, attaché, amené devant lui et5

on lui aurait dit l'ARS va tuer tous les civils parce que vous êtes des partisans du6

gouvernement.7

Et un des commandants subordonnés de Dominic Ongwen dans la Brigade Sinia se8

souvient d'avoir entendu Ongwen et Kony prendre la parole à la radio à la veille de9

l'attaque sur Odek.10

Et ils ont dit les gens d'Odek sont des gens très difficiles, entre guillemets, et il faut11

leur donner une bonne leçon.12

Plusieurs officiers de brigade de Sinia qui ont participé à l'attaque d'Odek ont13

confirmé qu'Ongwen se faisait le porte-parole des ordres de Kony, des ordres qui14

consistaient à tuer tous ceux qui restaient dans le camp parce que, entre guillemets,15

ils appuyaient le gouvernement et que, dès lors, il fallait les considérer comme des16

ennemis. Et cet officier était clair. Une des raisons de l'attaque Odek était de montrer17

aux civils que le gouvernement ne pouvait pas les aider dans le camp. Et c'est vrai18

qu'au lendemain de l'attaque ou suite à l'attaque, Ongwen s'est adressé à ses troupes19

et aux personnes enlevées à Odek. Et l'une de ces personnes a entendu Ongwen20

déclarer Joseph Kony a été informé de l'Odek et du fait que nous avons tué de21

nombreuses personnes, et que Kony avait ri quand il avait entendu la nouvelle et il a22

ajouté de toute façon, tous ceux qui étaient dans ce camp devraient être tués.23

Un des combattants ARS qui a participé à l'attaque de Lukodi va témoigner ici et24

déclarer que juste avant que cela ne se passe, Ongwen a déclaré à ses troupes qu'ils25

allaient tuer les Acholi parce que c'était devenu un problème et ils étaient « têtus » et26

ils ne pensaient qu'à une chose, parce qu'ils « voulaient rester dans les camps ».27

Et pendant l'attaque contre le camp d'Abok, un des dirigeants du camp a entendu les28
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combattants de l'ARS qui discutaient des ordres d'Ongwen qui consistaient à tuer1

tous ceux qui n'étaient pas de leur bord, et cela voulait dire tuer les civils qui étaient2

favorables au gouvernement.3

D'autres témoins encore décrivent comment Ongwen a continué par la suite et s'est4

toujours fait un partisan convaincu de cette campagne de persécution dont il faisait5

état à voix haute avec force. Par exemple, un enfant soldat qui avait été conscrit par6

le groupe Ongwen en février 2005 a entendu Ongwen déclarer qu'il fallait attaquer7

les gens dans les camps parce qu'ils n'appuyaient pas Kony et qu'il fallait attaquer8

les civils et les tuer parce qu'ils étaient favorables au gouvernement.9

Je vais conclure les remarques que je souhaiterais faire sur les charges en matière de10

persécution et je vais maintenant parler des quatre attaques contre les camps de11

déplacés internes sur lesquels se concentrent le procès.12

Je vais d'abord traiter de l'attaque sur le camp de déplacés internes de Pajule en13

octobre 2003. Pajule a été créé en 1996 dans le comté de Padul et le district de Pader.14

Les deux camps étaient croupés par une route que l'on appelait la route de Kitgum à15

Lira. Le camp de Pajule était situé du côté est de la route alors que Lapul était du16

côté ouest de la route. Mais en fait, il s'agissait d'un camp unique dont je parlerai17

comme du camp de Pajule.18

L'Accusation va demander maintenant au Greffier d'audience de bien vouloir faire19

diffuser un court extrait vidéo. Et il y a une explication vocale qui donne quelques20

indications visuelles en ce qui concerne les différents sites à Pajule qui seront21

importants pendant ce procès.22

M. LE GREFFIER (interprétation) : L'extrait vidéo sera visible sur le canal Evidence 2.23

(Diffusion de l'extrait vidéo)24

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Je voudrais inviter les parties et participants25

dans la salle d'audience à se remettre sur le canal Evidence 1 pour suivre la suite.26

M. GUMPERT (interprétation) : Les éléments de preuve montreront que cette27

attaque a découlé d'un plan commun qui a été conçu et mis en œuvre par Dominic28
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Ongwen avec d'autres commandants de haut rang de l'ARS.1

Peu avant le 10 octobre 2003, Vincent Otti, vice-président, a convoqué l'ARS à une2

réunion, les combattants de l'ARS à une réunion non loin de Pajule, et Dominic3

Ongwen y était.4

L'Accusation appellera des témoins qui étaient également présents, la réunion a duré5

environ deux heures.6

Au cours de la réunion, un plan a été formé pour attaquer Pajule. L'objectif était7

d'attaquer les soldats qui gardaient le camp et démontrer ainsi la puissance de l'ARS8

et son pouvoir de pouvoir mener de telles attaques et de punir les civils résidant9

dans le camp qui étaient considérés comme soutenant le gouvernement. Les biens10

civils devaient être pillés et les résidents kidnappés, pour transporter le butin et,11

lorsque leur âge le leur permettait, être kidnappés pour servir de conscrits au sein de12

l'ARS.13

Comme on l'a vu dans la vidéo, les combattants ARS ont attaqué le camp en deux14

groupes ; un groupe sous le commandement de Bogi devait attaquer les bâtiments15

militaires ; les autres groupes devaient attaquer les zones civiles. L'un d'entre eux a16

visé la mission catholique, Dominic Ongwen devait diriger le groupe attaquant le17

centre de négoces civil, et un autre groupe encore devait prendre en embuscade tous18

les renforts de gouvernement.19

Les commandants, y compris Dominic Ongwen, ont ordonné à leurs subordonnés de20

sélectionner les combattants qui devaient participer à l'attaque et ensuite ont quitté21

le camp.22

Un petit groupe est resté en arrière avec Vincent Otti.23

L'UPDF et les cahiers de communication de l'UPDF et de l'ISO confirment que dans24

les jours avant l'attaque, les co-auteurs ont planifié d'attaquer Pajule, mais Dominic25

Ongwen en compagnie de Vincent Otti et d'autres commandants faisaient tous partie26

du plan.27

Le 5 octobre, le cahier de communication de l'UPDF montre qu'effectivement cette28
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attaque est menée avec Dominic Ongwen et d'autres. À la même date, le cahier de1

communication de l'ISO enregistre que des combattants ARS sous le commandement2

d'Abudema se livraient à des manœuvres dans les alentours de Pajule.3

Le 7 octobre, le cahier de communication de facto fait rapport du fait que Dominic4

Ongwen se déplaçait avec Otti et Raska Lukwiya avant l'attaque.5

Le 9 octobre, c'est-à-dire le jour précédent, un cahier de communication de l'ISO6

enregistre Kony parlant à Otti et Abudema. Bien que Pajule ne soit pas mentionné7

par son nom, Kony ordonne que — je cite de ce cahier : « Cette fois-ci, tuer, c'est à8

l'ordre du jour. »9

L'attaque a commencé à 5 h et demie ou 6 h le matin. Un groupe de combattants ARS10

a attaqué les bâtiments militaires. D'autres groupes ont attaqué les zones civiles11

comme planifié. Et à l'approche des combattants ARS qui étaient armés de couteaux,12

de machettes et de fusils et qui sifflaient, hurlaient et tiraient avec leurs armes, les13

estimations disent qu'ils étaient 40 ou beaucoup plus. Certains témoins déclarent que14

le nombre de combattants ARS était plus près de 150. L'attaque a duré une heure15

après que l'ARS ait été forcée de se retirer parce que 150 soldats de l'UPDF et des16

soldats de l'unité locale de défense gardant le camp ont aidé de certains renforts de17

l'UPDF, ont pu les repousser.18

J'en arrive maintenant à la charge numéro 1, une attaque dirigée contre la population19

civile.20

Le dossier de l'Accusation, la thèse de l'Accusation est que les assaillants se21

trouvaient sous le contrôle conjoint d'un groupe de co-auteurs, des officiers qui22

avaient planifié et qui dirigeaient l'attaque, et que ce groupe incluait Dominic23

Ongwen. Ils avaient l'intention de mener cette attaque contre la population civile du24

camp. En outre, outre de planifier l'attaque, son rôle de dirigeant et la mise en œuvre25

est démontrée par un certain nombre d'observations faites par deux témoins de26

l'Accusation. Ils ont vu Ongwen diriger les mouvements des combattants ARS en27

pointant un bâton. Ils ont vu au centre d'un groupe de combattants ARS certains28
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d'entre eux qui le saluaient. Ils l'ont entendu donner des ordres aux combattants1

ARS, y compris leur ordonner de piller les biens. Ils l'ont vu communiquer avec2

d'autres combattants ARS en utilisant un équipement radio. Au cours de cette3

attaque, cette attaque contre la population civile, plusieurs crimes spécifiques ont été4

commis.5

Le meurtre, comme crime de guerre et crime contre l'humanité. La Cour entendra les6

témoignages selon lesquels les combattants ARS tiraient sur les résidents civils. Ils7

visaient tout particulièrement ceux qui essayaient de s'échapper ou ceux qui8

refusaient de transporter les biens pillés. Les civils étaient tués et il s'agit là d'actes de9

meurtre. Parmi les cadavres, il y avait des civils, tels que Pangarasio Onek et Agnes10

Aciro.11

Un témoin a expliqué que ce dernier avait été tué parce qu'il travaillait pour le12

gouvernement. Le témoin a entendu celui qui l'avait tué dire que c'était la raison13

pour laquelle il le tuait, et le témoin a vu un combattant ARS le frapper avec une14

baïonnette. D'autres témoins ont vu le cadavre après qu'il ait été ramené de la15

brousse et d'autres ont participé à ses funérailles.16

Onek a été tué parce qu'il refusait de transporter des biens qui lui avaient été remis17

par l'ARS. Un témoin l'a vu recevoir trois balles dans la tête et un autre témoin a vu18

ensuite son cadavre.19

Mais il y a bien d'autres éléments de preuve de plusieurs autres assassinats où les20

témoins ne peuvent pas donner les noms des victimes. Certains témoins parlent21

d'avoir vu des cadavres de civils tués par l'ARS pendant l'attaque. Un soldat de22

l'UPDF qui a rédigé un rapport sur l'attaque a vu des cadavres de civils et de23

combattants ARS au camp.24

Il s'agit d'une photographie de certains des cadavres qui ont été aperçus par le25

témoin dont je viens de parler.26

Un des résidents qui a été enlevé du camp a reçu des balles dans l'estomac et ses27

intestins sont sortis de son corps.28
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Un autre a vu des combattants de l'ARS placer des enfants dans une hutte qui1

ensuite a été fermée. Ils avaient l'intention de lui mettre le feu avec les enfants à2

l'intérieur. Un hélicoptère de l'UPDF arrivant sur le lieu de la scène les a empêchés3

de le faire.4

Dominic Ongwen lui-même a été vu et entendu menacer de tuer des civils si ceux-ci5

refusaient de se déplacer tel qu'on leur en donnait l'instruction. D'autres témoins ont6

vu des personnes qui refusaient de transporter des biens pillés ou qui ne se7

déplaçaient pas assez vite et qui étaient tuées pour cela.8

Les quatre crimes de torture comme crime contre l'humanité et crime de guerre,9

traitement cruel et actes inhumains, comportent des éléments juridiques différents,10

et l'Accusation a fait référence en détail à ceux-ci dans ses observations par écrit.11

Le fond des actes sous-tendant la commission de ces crimes à Pajule reste malgré12

tout le même. Les résidents civils du camp étaient battus et forcés de transporter des13

charges lourdes, souvent sur de longues distances, alors qu'ils étaient attachés les14

uns aux autres. Ils étaient terrorisés par le fait qu'ils étaient battus et d'avoir vu15

d'autres kidnappés être tués. Il fallait quelquefois qu'ils transportent... ils étaient16

quelquefois trop faibles pour transporter ces bien ou pour essayer de s'échapper. Ces17

actes ont provoqué une souffrance mentale et physique grave qui relève de la18

torture, du crime de guerre, de traitement cruel et du crime contre l'humanité d'actes19

inhumains.20

Les combattants ARS ont utilisé, par exemple, une hache pour entrer dans la maison21

d'un témoin et ils ont attaché le témoin et les membres de sa famille. Ils ont dû22

transporter des biens pillés lourds en dehors du camp. Et le même témoin a vu la23

tentative de brûler les enfants vifs.24

Un autre résident civil du camp, un chef acholi, a été retiré de manière forcée de sa25

maison qui se trouvait à côté du centre de négoce. Sa maison est marquée sur la26

photographie aérienne sur l'écran, en bas. Il a reçu des coups de pied, il a été battu27

par une arme et attaché. Ensuite, il a été emmené dans un lieu au nord du centre de28
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négoce. Il est également indiqué sur la photographie. C'est là qu'il a été présenté à1

Dominic Ongwen. Ongwen lui a donné des coups de pied et a commis des abus2

contre lui ainsi que contre d'autres civils amenés devant lui au même moment.3

D'autres témoins, se cachant dans leurs maisons, ont été forcés de sortir, menacés par4

une arme, pour transporter les biens pillés et à au moins une occasion ont dû5

transporter des combattants ARS blessés. Des membres de la famille ont été séparés,6

ne sachant pas s'ils allaient se revoir jamais. Ils ont observé d'autres personnes qui7

refusaient de transporter des biens ou qui ne pouvaient pas bouger assez vite,8

avancer assez vite être tuées ou frappées.9

Un des agresseurs qui a participé à l'attaque directement sous le commandement de10

Dominic Ongwen corrobore ces récits des victimes.11

Vous entendrez les ordres donnés d'enlever les civils et de les forcer à transporter12

des biens pillés. Ceci confirme que les gens qui se déplaçaient trop lentement étaient13

battus.14

Ces enlèvements et le travail forcé consistant à transporter les biens pillés relèvent15

également du crime de réduction en esclavage. Leurs commandants l'avaient16

planifié, les combattants ARS traitaient les kidnappés comme s'ils en étaient17

propriétaires. Ils les privaient de leur liberté. Ils étaient traités comme des esclaves.18

Dominic Ongwen lui-même a joué un rôle direct dans la réduction en esclavage de19

civils de Pajule. De nombreux témoins l'ont vu ordonner aux civils de transporter20

des biens et de se déplacer. Il arpentait les lignes de kidnappés en leur donnant des21

commandements d'avancer plus rapidement. Un des témoins de l'Accusation qui22

était un des agresseurs sous Ongwen a expliqué qu'il avait personnellement23

kidnappé deux civils — et je cite ce qu'il a dit, « parce que Ongwen me l'a ordonné. »24

Une des épouses forcées de Dominic Ongwen a également témoigné du fait qu'elle25

avait vu Dominic Ongwen revenir de cette attaque avec sept kidnappés civils26

transportant des biens pillés.27

Un kidnappé a estimé qu'il y avait au moins 200 résidents civils qui avaient été28
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enlevés et réduits en esclavage après l'attaque sur le camp, mais d'autres témoins1

placent ce chiffre à un niveau beaucoup plus élevé. Un des agresseurs estime à 4002

civils le nombre de kidnappés. Le témoin dans l'hélicoptère de l'UPDF, qui a permis3

de sauver les enfants qui allaient être brûlés vifs, estime qu'il y avait environ 3004

personnes qui avaient été kidnappées.5

Ces kidnappés ont été assemblés dans un point de rassemblement où un groupe de6

commandants ARS de haut niveau s'est adressé à eux, y compris Vincent Otti et7

Dominic Ongwen. Beaucoup d'entre eux ont été libérés ensuite, mais pas tous. Un8

témoin rappelle que Ongwen répartissait les kidnappés parmi ses troupes. D'autres9

étaient intégrés dans d'autres brigades ARS, par exemple, l'une du nom de Trinkle.10

À part cette démonstration de force représentée par l'attaque, le pillage était un des11

objectifs importants de ce plan commun. Le rôle d'Ongwen était de diriger un12

groupe dans le centre de négoce, la source la plus probable de biens à piller. Les13

combattants de l'ARS sous son commandement se sont emparés de nourriture et14

d'autres biens personnels pour leur consommation ou utilisation privée ou15

personnelle.16

Un témoin a vu le corps d'un soldat de l'ARS qu'il estimait avoir environ 13 ans.17

Étant donné son âge, peut-être, il avait pillé des chewing-gums, et lorsqu'il a trouvé18

la mort, les chewing-gums étaient éparpillés tout autour de son cadavre.19

Les combattants ARS attaquaient et pillaient le centre de négoce pour piller et20

kidnapper. Les victimes civiles et les combattants ARS décrivent comment les21

maisons et les échoppes étaient ouvertes quelquefois sous les ordres directs de22

Dominic Ongwen. Les biens pillés incluaient du maïs, des boissons, des arachides,23

des haricots, du riz, du sel, des bonbons, des médicaments, du savon et du sel.24

Après l'attaque, les cahiers de communication de l'UPDF et de l'ISO enregistrent de25

nombreuses communications radio entre Otti et Kony parlant du succès de l'attaque26

contre le camp IDP de Pajule.27

Le 10 octobre 2003 — le jour de l'attaque — un cahier de communication de l'ISO28
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enregistre un rapport par Otti selon lequel il avait envoyé une force importante sous1

le commandement de Raska Lukwiya attaquer Pajule.2

Lukwiya aurait fait rapport du fait qu'il avait attaqué les bâtiments militaires de3

Pajule et que le plan avait été mené avec succès.4

À la même date, un cahier de communication UPDF identifie Otti comme déclarant5

qu'il avait déployé des forces sous le commandement de Raska Lukwiya, Dominic6

Ongwen et d'autres commandants pour attaquer la mission, le camp de déplacé, le7

centre de négoce et les baraquements militaires.8

Un cahier de communication séparé de l'UPDF contient un enregistrement d'une9

communication radio au sujet de l'attaque de la mission pour s'emparer de10

médicaments et d'autres pièces.11

Des communications radio de l'ARS ont été interceptées les 13 et 14 octobre12

également. Il y a des sons enregistrés par l'ISO. Sur ces enregistrements sonores,13

Kony, Otti et d'autres commandants de haut niveau de l'ARS, en particulier14

quelqu'un du nom d'Onen, on les entend discuter de l'attaque sur Pajule. Vous15

entendrez Otti faire mention de l'intervention de l'hélicoptère du gouvernement, j'en16

ai déjà parlé tout à l'heure, et également raconter comment 300 personnes environ17

ont été kidnappées et rassemblées et qu'on lui avait dit que l'objectif de l'attaque ce18

jour-là était de montrer combien ils étaient puissants.19

(Diffusion de l'extrait audio)20

M. GUMPERT (interprétation) : Ensuite, j'en arrive à l'attaque sur le camp de21

déplacés internes d'Odek en avril 2004. Ce camp était situé autour du village d'Odek,22

dans le sous-comté d'Odek, dans le comté d'Omoro, dans le district de Gulu. Le23

camp fut créé à la mi-2003. Six mille civils environ habitaient à cet endroit au24

moment de l'attaque. Dominic Ongwen et d'autres officiers de haut rang ARS sont25

responsables en tant que coauteurs d'un plan commun visant à attaquer le camp à26

Odek.27

Il y a eu une réunion précédant l'attaque où Dominic Ongwen a donné instruction28
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aux assaillants de tuer les civils, de kidnapper les jolies filles ainsi que les bons1

garçons pour les utiliser comme soldats. Il a donné ordre de piller, disant à ses2

hommes que comme ils n'avaient rien à manger, il fallait aller chercher de la3

nourriture à Odek. Les derniers mots qu'il a prononcés avant l'attaque, c'est que « il4

ne fallait rien laisser en vie à Odek. » Ongwen a personnellement mené l'attaque, qui5

a commencé à environ 5 h de l'après-midi.6

L'extrait vidéo que vous allez voir donne des indications visuelles sur plusieurs sites7

à Pajule (comme interprété) qui seront importants au cours du procès.8

Je demanderais au greffier d'audience de bien vouloir faire visionner cet extrait9

vidéo. Je crois que c'est sur le canal Evidence 2.10

(Diffusion de l'extrait vidéo)11

M. GUMPERT (interprétation) : Je pense qu'il faut repasser sur le canal Evidence 112

pour la suite.13

Un grand nombre de civils ont été abattus, et les combattants ARS ont pillé de la14

nourriture et réduit à l'esclavage des civils qui ont été frappés et forcés de15

transporter la nourriture pillée. Certains des hommes kidnappés ont ensuite été16

assassinés par les combattants ARS. Les enfants ont été enrôlés dans les rangs.17

Après l'attaque, Dominic Ongwen s'est adressé à ses hommes et aux personnes qu'ils18

avaient enlevées. Pour l'une d'entre eux, c'était la deuxième fois qu'elle était enlevée19

par les combattants d'Ongwen, donc elle l'a reconnu immédiatement. Elle l'a20

entendu déclarer à la foule qu'il avait informé Joseph Kony qu'il avait attaqué Odek21

et qu'il avait tué beaucoup de gens. Il a continué en disant à la foule que Kony avait22

ri en entendant ces nouvelles, en disant que tous ceux qui vivaient dans le camp23

devaient être tués. Un autre témoin, un des commandants subordonnés de haut24

niveau d'Ongwen, est tout à fait clair : tout ce qui s'est déroulé pendant l'attaque25

d'Odek a été ordonné par Dominic Ongwen.26

Il s'agissait d'une attaque dirigée contre la population civile du camp, et Dominic27

Ongwen l'avait conçue comme telle. Il avait déclaré aux assaillants que tous les civils28
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qu'on trouvait devaient être tués, que les garçons et les filles devaient être enlevés et1

que la nourriture des habitants devait être pillée. Les manières dont cette attaque a2

été menée constituent différents crimes imputés.3

Je commencerai par le meurtre. Au moins 61 civils ont été tués dans le camp.4

Ils ont été abattus dans le dos alors qu'ils s'enfuyaient de l'ARS. D'autres, des civils5

âgés, de plus de 80 ans quelquefois. Une des victimes était en état de grossesse6

avancée ainsi que son enfant non encore né.7

Un des assaillants attestera qu'on lui avait ordonné de tirer des balles à l'intérieur8

des maisons des civils. Il a tué un civil d'environ 30 ans qui était assis sur le sol. Un9

autre témoin, un combattant ARS femme, a observé une hutte avec des civils à10

l'intérieur mise à feu par les assaillants, alors que d'autres civils étaient abattus sous11

ses yeux. Un résident du camp qui avait été enlevé pendant l'attaque a vu un12

combattant ARS ouvrir la porte d'une hutte et tuer une femme à l'intérieur. Son13

geôlier ARS, ensuite, lui a donné cet avertissement, en lui montrant le cadavre à côté,14

« Si tu essaies de fuir, nous te tuerons comme lui. »15

Les jeunes enfants étaient également tués. Un autre des assaillants a observé16

comment un des combattants ARS, un de ses compagnons, avait transpercé le corps17

d'un nourrisson avec une baïonnette. Deux autres ont vu plusieurs civils morts dans18

le camp, y compris des femmes et des enfants. Certains avaient été frappés si19

violemment que leur cerveau était sorti de leur crâne. Après l'attaque, le fils de 4 ans20

d'un soldat LDU qui était stationné au camp a été retrouvé mort près des bâtiments21

militaires avec le cadavre de son père.22

À mesure qu'ils étaient enlevés, les résidents du camp ont vu des cadavres de civils23

étendus au sol partout dans le camp. Le jour après l'attaque, un ancien résident du24

camp a vu des cadavres partout dans le camp, y compris les cadavres de ses propres25

enfants. Le meurtre de civils d'Odek n'a pas été confiné au camp lui-même. Les civils26

enlevés du camp qui n'arrivaient pas à marcher assez vite, qui résistaient pour27

essayer de s'enfuir étaient tués. Neuf hommes kidnappés d'Odek ont d'abord été28
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obligés à transporter un commandant ARS blessé et puis ensuite assassinés pour1

leurs efforts.2

Le jour suivant l'attaque, le 30 avril 2004, un cahier de communications établi par3

l'UPDF enregistre le rapport donné par le commandant au sujet de l'attaque à la4

radio, rapport établi à Kony déclarant tuer « plusieurs civils à Odek… plus de dix ».5

Le rapport de Dominic Ongwen à cet égard est confirmé par les cahiers de6

communication de l'ISO et par la police.7

La Chambre a déjà entendu aujourd'hui un enregistrement audio datant du même8

jour où on peut entendre Ongwen qui dit : « Je viens de tirer sur des gens. »9

Confirmation de ce qui est entendu sur l'enregistrement sonore sera entendu de10

témoins qui connaissaient la voix de Dominic Ongwen car ils ont écouté les11

communications radio de l'ARS pendant des années. Ongwen dit que pendant12

l'attaque sur Odek, ses combattants avaient tiré sur tous les Waya, civils.13

Vincent Otti a fait rapport ensuite à Joseph Kony disant qu'il y avait tellement de14

civils qui étaient morts dans cette attaque que Ongwen n'en connaissait pas le15

nombre exact.16

À certaines occasions, les combattants ARS attaquaient leurs victimes avec l'intention17

claire de les tuer, mais la victime ne mourrait pas. C'est le crime que l'on appelle18

tentative de meurtre.19

Par exemple, un résident du camp s'est enfermé dans sa hutte lorsque l'attaque a20

commencé. Un combattant de l'ARS a tiré à travers la porte, blessant son mari et la21

frappant dans le cou. Elle a survécu, mais son mari est ensuite mort de ses blessures.22

Il faisait partie des civils blessés transportés à l'hôpital de Lacor à Gulu après23

l'attaque. De la même façon, l'ancien dirigeant du camp, l'un de témoins de24

l'Accusation, a trouvé une autre femme qui avait reçu une balle dans la joue, son25

nourrisson se trouvant se trouvant encore sur son dos. Il l'a aidée à panser ses plaies26

et elle a survécu.27

Le fond des actes sous-tendant la commission de ces quatre crimes à Odek est le28

ICC-02/04-01/15-T-26-FRA ET WT 06-12-2016 68/77 SZ T



Procès (Audience publique) ICC-02/04-01/15
Déclaration liminaire de l'Accusation

06/12/2016 Page 69

même. De différentes manières, les habitants civils du camp ont subi des souffrances1

mentales et physiques tellement graves que cela relève de la torture, du crime de2

guerre, du traitement cruel et du crime contre l'humanité, d'actes inhumains. Une3

résidente du camp a été agressée sexuellement par une autre combattante ARS qui a4

pénétré son vagin, d'abord avec un peigne, puis ensuite avec un bâton utilisé pour la5

cuisine, alors que son mari était contraint de regarder. Ceci a été commis avec une6

telle force qu'elle a commencé à saigner. L'agresseur l'a ensuite jetée sur le sol et lui a7

piétiné la poitrine. L'agresseur ensuite s'est enfui et la victime a dû retirer le bâton de8

son propre corps elle-même. Un enfant de 9 ans a été frappé avec des baguettes et9

avec un lanceur de grenades et une résidente du camp frappée avec une arme.10

Les kidnappés étaient emmenés d'Odek et étaient forcés de transporter des charges11

lourdes. Une résidente a été contrainte de porter un sac de maïs pesant environ12

50 kilos. Ils étaient battus s'ils marchaient trop lentement ou si leurs bébés pleuraient13

trop fort.14

Ce travail forcé relève de la réduction en esclavage. Les combattants ARS traitaient15

les kidnappés comme s'ils leur appartenaient. Deux des kidnappés se rappellent16

avoir transporté des charges à au moins 4 kilomètres dans un endroit appelé Lakim.17

D'autres devaient transporter un combattant ARS blessé ainsi que des armes18

volumineuses. Un des agresseurs se rappelle avoir enlevé un garçon sous la menace19

d'une arme avec son père et de les avoir forcés à transporter de la nourriture. Des20

enfants étaient attachés ensemble avec des cordes et traînés en dehors de leurs21

maisons. Cette réduction en esclavage ne visait pas simplement provisoirement le22

fait de transporter des biens pillés. Il s'agissait d'une réduction en esclavage23

permanente. Les agresseurs recevaient pour instruction d'enlever et de revenir avec24

de jolies filles. Cet ordre était exécuté. Un des commandants ARS de haut niveau25

concerné a estimé que 35 civils avaient été enlevés, y compris sept filles.26

Le jour après l'attaque, le 30 avril 2004, l'enlèvement de huit jeunes garçons d'Odek27

est enregistré dans un cahier de communications de l'UPDF. Il y a d'autres28

ICC-02/04-01/15-T-26-FRA ET WT 06-12-2016 69/77 SZ T



Procès (Audience publique) ICC-02/04-01/15
Déclaration liminaire de l'Accusation

06/12/2016 Page 70

enregistrements interceptés à la radio qui confirment ce chiffre.1

Un témoin, l'épouse forcée d'un des officiers subordonnés de Dominic Ongwen, se2

souvient de l'enlèvement de beaucoup de gens après l'attaque d'Odek. Les3

kidnappés les plus jeunes étaient emmenés au siège de la brigade. Le témoin savait4

que c'était ensuite Ongwen qui répartissait les kidnappés. Plus tard, dans la même5

journée, l'homme à qui elle avait été elle-même allouée a ramené deux nouvelles6

filles qui avaient environ 16 ans.7

Au cours de l'attaque, les combattants ARS pillaient de la nourriture de maisons8

dans les camps qui avaient récemment reçu une distribution du Programme9

alimentaire mondial. Ils s'introduisaient également dans les échoppes du centre de10

négoces pour voler de la farine, du sel, des boissons. En résultat du pillage,11

beaucoup de résidents du camp ont ensuite subi une famine intense.12

Un combattant ARS a vu Dominic Ongwen lui-même piller du centre de négoces.13

Comme vous l'entendrez tout à l'heure, un diamant de grande valeur a été pillé14

pendant l'attaque par l'un des subordonnés officiers d'Ongwen.15

Les agresseurs humiliaient, dégradaient, violaient d'autres manières la dignité des16

résidents d'Odek. Une victime a été obligée de tuer un homme avec une matraque,17

avec pour conséquence une extrême souffrance mentale ensuite. Pendant les trois18

jours suivants, il a été obligé de regarder les corps en décomposition, y compris celui19

de son propre père, pour être certain qu'ils étaient bien morts.20

À mesure qu'ils emmenaient les habitants réduits en esclavage du camp après21

l'attaque, les assaillants ARS forçaient les femmes à abandonner leurs enfants au22

bord de la route. Un témoin rappelle : « Si vous étiez une mère transportant son bébé23

sur son dos, eh bien, on vous disait de retirer le bébé, de détacher le bébé alors24

qu'une de vos mains continuait à porter ce que vous aviez sur la tête. De cette façon,25

le bébé tombait tout simplement sur la route. »26

Le premier rapport après l'attaque du 30 avril 2004 a été enregistré par l'ISO à Gulu.27

En utilisant le code « Tem Wek Ibong », Dominic Ongwen revendique la28
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responsabilité de cette attaque. Vous pouvez entendre le rapport fait par Ongwen.1

(Diffusion de l'extrait audio)2

M. GUMPERT (interprétation) : Lorsque Kony a demandé à Ongwen « s'il avait3

nettoyé le derrière de sa mère », à Odek, c'était une sorte de jargon utilisé. Les4

dépositions des témoins de l'Accusation qui connaissent ce jargon, disent qu'il s'agit5

d'une question qui fait référence à l'assassinat de civils. Et en réponse à cette6

question, Dominic Ongwen a répondu kichi kichi, ce qui signifie en acholi7

« complètement ». Le deuxième rapport au sujet de l'attaque d'Odek a été effectué le8

jour suivant. Ce rapport a été enregistré dans les cahiers de communication de9

l'UPDF et de l'ISO pour le 1er mai 2004. Il s'agit du cahier de communications de10

l'ISO. Ongwen fait rapport à Kony que dans son rapport du jour précédent, il avait11

oublié de faire mention du fait qu'il avait capturé un diamant de haute valeur.12

J'en arrive maintenant à l'attaque sur le camp de déplacés de Lukodi. Cela va nous13

amener un petit peu au-delà de 17 h.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Dix-sept heures, si c'est quatre15

heures et pas cinq heures que vous voulez dire, cinq ou dix minutes, ça n'a pas16

d'importance.17

M. GUMPERT (interprétation) : Oui, effectivement, je voulais dire 4 h 05 ou 4 h 10, je18

n'y vois plus très bien. Ceci est situé au nord de Gulu, dans la ville de Bangatira,19

dans le sous-comté de Bangatira, comté d'Aswa, dans le district de Gulu. Environ20

7 000 personnes habitaient au camp en mai 2004, il y avait 30 soldats stationnés dans21

les bâtiments militaires pour protéger les habitants.22

L'extrait vidéo que vous allez voir donne des indications visuelles des différents sites23

à Lukodi qui seront importants pendant le procès. Je voudrais que le Greffier24

d'audience nous aide à faire diffuser cet extrait vidéo sur le canal Evidence 2, s'il vous25

plaît.26

(Diffusion de l'extrait vidéo)27

M. GUMPERT (interprétation) : Les soldats du gouvernement se sont retirés après28
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un court engagement avec l'ARS ce qui a laissé la population civile sans défense. Les1

civils sont ainsi devenus la seule cible de l'ARS. L'attaque a duré une heure ou deux2

environ, mais a provoqué le chaos. L'attaque a tué et blessé des civils, des adultes et3

des enfants. Ils ont mis le feu aux huttes, piller la nourriture, et d'autres biens,4

enlever des hommes et des femmes pour transporter le butin et ont enrôlé les enfants5

pour servir de combattants ARS et d'esclaves sexuels. Le dégât provoqué a été si6

grave que le camp a ensuite été abandonné.7

Dominic Ongwen disposait du contrôle sur cette attaque et des agresseurs. Il avait8

conçu, planifié et ordonné cette attaque. Le 17 mai 2004, deux ou trois jours avant9

l'attaque, il a demandé l'autorisation de Kony d'attaquer des camps, de piller de la10

nourriture et cette autorisation lui a été accordée. En préparation de cette attaque, il a11

rassemblé des combattants du dispensaire de Gilva, du major Olak Tulu, près de la12

rivière Aswa. Ces forces étaient sous le commandement d'Ongwen de manière ad13

hoc pour la durée de l'attaque de Lukodi. Ongwen a pu le faire parce qu'il avait un14

rang supérieur à Tulu dans la hiérarchie de l'ARS.15

Peu avant l'attaque, il a dit à ses combattants de tuer les habitants à Acholi du camp16

parce qu'ils étaient « têtus », « des têtes de cochon », et qu'ils « voulaient rester dans17

le camp ». Il a sélectionné des combattants, donner des instructions au groupe18

d'attaque et les a envoyés exécuter ses ordres. Ongwen a choisi le capitaine Ocaka19

comme le commandant général sur le terrain, avec l'assistance de deux officiers qui20

comparaîtront devant la Chambre en tant que témoins de l'Accusation. Il a ordonné21

à ses subordonnés de tirer sur les soldats, de brûler les maisons, de piller tout ce qu'il22

y avait et de revenir avec de la nourriture. Il les a avertis, « si vous ne réalisez votre23

mission, ne revenez pas ». Il s'agissait d'une attaque menée contre la population24

civile, Ongwen l'avait bien conçue ainsi. Au cours de l'attaque, des combattants ARS25

ont tué plus de 45 civils, y compris au moins 12 enfants. Pas un seul soldat du26

gouvernement, en revanche, n'a été tué pendant l'attaque. Le nombre de civils27

assassinés ou blessés, la nature des crimes, l'âge et l'identité des victimes, la portée28
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de la destruction des biens, tout cela démontre qu'il s'agissait d'une attaque délibérée1

contre la population civile de Lukodi. Les modalités de cette attaque font l'objet de2

crimes imputés spécifiques.3

Meurtre. Des civils ont été abattus, poignardés, étranglés, brûlés, frappés à mort. La4

fille de 8 ans d'un témoin a reçu une balle dans l'estomac et est morte après avoir5

perdu tout son sang sous les yeux de sa mère. D'autres ont observé des combattants6

ARS jeter leurs propres filles et deux autres enfants à l'intérieur d'une maison en7

flammes. Les enfants ont essayé d'échapper au feu, et les combattants ARS les ont8

rejetés à l'intérieur où ils ont péri. Ils avaient 4 ans. La mère, son fils et l'oncle de ce9

témoin ont également été abattus.10

Le fait de tuer des civils ne se limitait pas au camp lui-même. L'ARS tuait les11

kidnappés, surtout des hommes, après qu'ils aient quitté Lukodi. Cette nuit-là, une12

des femmes kidnappées a pu entendre le son d'autres kidnappés qui étaient battus à13

mort. Elle a pensé d'abord qu'on était en train de couper du bois. D'autres témoins14

ont vu les cadavres de kidnappés, mâles ou femelles, à une certaine distance du15

camp de Lukodi. On n'est jamais venu chercher les cadavres, ni les enterrer. Les16

assaillants ARS ne cachaient pas leurs intentions meurtrières. On pouvait entendre17

les combattants ARS dire : « Tuez-les tous. » Un commandant ARS a déclaré à un18

kidnappé que l'ARS était « censée les tuer tous ».19

Le jour après l'attaque, les résidents de Lukodi ont enterré leurs morts au camp ou20

autour du camp. Dans les jours à venir, un pathologiste gouvernemental de21

Kampala a exhumé et réenterré 25 corps sur le site dans le cadre d'une enquête locale22

sur cette attaque. Un autre témoin, qui est arrivé au camp à 9 h le matin après23

l'attaque pour évaluer la situation en matière de sécurité, a vu des cadavres24

découpés de manière barbare. Il se souvient de 30 (comme interprété) cadavres25

d'hommes, de femmes, d'enfants, tous des civils, y compris une petite fille de 3 ans et26

des personnes âgées.27

Certaines circonstances, quelquefois, empêchaient les combattants ARS de mener à28
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bien leur visée meurtrière. Un combattant ARS a jeté un témoin de l'Accusation, un1

enfant à cette époque-là, à l'intérieur d'une hutte en feu parce que celui-ci entravait le2

mouvement d'autres kidnappés. Contre toute attente, il a survécu.3

Des combattants ARS ont frappé un autre témoin avec une baïonnette et lui ont tiré4

dessus lorsqu'il a essayé de s'enfuir. Là encore, malgré les efforts des assaillants, il a5

survécu.6

Un autre résident du camp et ses deux filles se trouvaient à la maison lorsque des7

combattants de l'ARS ont commencé à tirer dans leur maison. La mère et la fille la8

plus âgée ont été blessées. L'enfant le plus jeune est mort.9

Comme je l'ai indiqué précédemment, les actes sous-tendant ces crimes sont les10

mêmes malgré les ingrédients juridiques différents. Les assaillants ont commis ces11

trois crimes. Ils se sont comportés avec une cruauté sans limite vis-à-vis des civils, en12

particulier les petits enfants. Un témoin a vu deux petites filles, y compris sa propre13

fille, être frappées alors qu'elles essayaient de s'échapper d'une maison en flammes.14

Les mères avec des bébés et les personnes âgées étaient forcées de transporter des15

biens lourds et elles étaient frappées ou menacées de mort. Un témoin a été16

poignardé parce qu'il avait laissé tomber une charge lourde et frappé parce qu'il17

avait laissé s'échapper une chèvre alors qu'il essayait de se protéger des tirs d'un18

hélicoptère.19

Les combattants ARS faisaient sortir les kidnappés du camp, forçaient les mères à20

abandonner leurs enfants en les menaçant de mort. Les combattants ARS les jetaient,21

certains des nourrissons tout simplement, dans la brousse parce qu'ils pleuraient,22

parce qu'ils distrayaient les mères de transporter les biens pillés. Pour ce qui est des23

enfants qui essayaient de rejoindre leurs mères, on les repoussait à coups de pied24

dans la végétation. Ces crimes ont provoqué des souffrances physiques et mentales25

tellement graves qu'elles relèvent de la torture, du crime de guerre de traitement26

cruel, du crime contre l'humanité d'actes inhumains.27

Réduction en esclavage. Pendant l'attaque, un groupe désigné de combattants ARS a28
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enlevé systématiquement des civils. Les kidnappés étaient attachés et emmenés loin1

du camp, au point de rendez-vous de l'ARS, le « RV », sous bonne garde. Ces2

kidnappés — des femmes, surtout, âgées de 20 à 50 ans — étaient utilisés comme3

esclaves pour transporter des biens pillés comme des haricots, du sim-sim ou sorgo.4

Un témoin portant un bébé de deux semaines sur son dos a été contrainte à5

transporter deux bassines de haricots sur sa tête.6

La plupart des femmes ont ensuite été libérées, après avoir atteint ce point de7

rendez-vous. Malheureusement, d'autres kidnappés n'avaient pas cette chance. Parce8

que c'était le système en place dans ces attaques : des filles et des garçons étaient9

enlevés pour en faire des enfants soldats et des esclaves sexuels.10

Avant l'attaque, les organisations de secours avaient distribué des denrées de11

secours aux résidents de Lukodi : des haricots, du maïs, de l'huile de cuisson, du12

savon, des ustensiles de cuisine, des couvertures, ce qui était extrêmement13

nécessaire. Ces biens ont été pillés par l'ARS. Ils se sont emparés de la nourriture, de14

sucreries, de bétail, de vêtements, de savon et d'autres articles dans les maisons des15

civils et dans les échoppes.16

Les combattants ARS détruisaient les biens appartenant aux civils à Lukodi, qu'ils17

considéraient comme leurs adversaires. Plus de 200 huttes civiles dans le camp, les18

maisons de gens ordinaires contenant leurs maigres possessions, ont été incendiées.19

Les images vidéo de la destruction avec les huttes fumant encore le jour suivant ont20

été diffusées pendant la présentation de Mme le Procureur tout à l'heure.21

Deux jours après l'attaque, il y a un enregistrement sonore de communication radio22

interceptée contenant des échanges entre Vincent Otti et Dominic Ongwen au sujet23

de l'attaque de Lukodi.24

(Diffusion de l'extrait audio)25

M. GUMPERT (interprétation) : Ongwen confirme que c'est bien lui qui est26

responsable de l'attaque de Lukodi.27

(Diffusion de l'extrait audio)28
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M. GUMPERT (interprétation) : Il y a également corroboration de cet enregistrement1

sonore dans un cahier de communication de l'UPDF. Sur la page du 21 mai, que2

vous voyez sur vos écrans, on peut y lire : « Otti fait rapport à Kony que les3

informations radio indiquées selon lesquelles un groupe de l'ARS sous le4

commandement d'un commandant inconnu a attaqué et tué 25 civils, y compris des5

jeunes, et a brûlé 100 maisons à Lukodi dans le centre de négoce de Bungatira.6

Dominic a immédiatement déclaré à Otti qu'il était bien celui qui avait effectué ce7

déploiement. »8

C'est ce que vous venez d'entendre, Messieurs les Juges.9

Le cahier de communication de l'ISO pour la même date enregistre les mêmes10

détails. Je m'arrête un instant pour que vous puissiez voir cela sur l'écran.11

Le directeur des signaux de l'ARS, qui est un témoin de l'Accusation — qui12

comparaîtra dans cette salle d'audience — a entendu en direct, personnellement, le13

rapport de Dominic Ongwen au sujet de l'attaque de Lukodi lorsque cela a été14

transmis. Il se souvient qu'Ongwen ait décrit les maisons qu'il avait incendiées et les15

gens qu'il avait tués. Trois jours plus tard, le 24 mai 2004, les cahiers de16

communication de l'UPDF, de l'ISO et de la police enregistrent tous que Dominic17

Ongwen a fourni un rapport plus complet. Nous voyons ici le cahier de18

communication de l'UPDF. Dominic Ongwen déclare qu'il avait provoqué le chaos et19

qu'il avait décidé de tuer tout ce qui bougeait dans Lukodi. Dans le cahier de l'ISO,20

Ongwen dit au sujet de l'attaque de Lukodi « si des civils meurent, il est heureux. »21

Environ dix jours après l'attaque de Lukodi, Kony a promu Dominic Ongwen du22

rang de lieutenant-colonel au rang de colonel, et Tulu, qui a fourni un contingent de23

soldats d'attaque du lieu, du rang de major au rang de lieutenant-colonel. Il y a un24

enregistrement sonore de Kony annonçant cette promotion.25

Le cahier de communication de police en date du 2 juin 2004 reprend une26

conversation qui révèle combien le colonel Ongwen nouvellement promu était27

enthousiaste pour les choses épouvantables qu'il faisait et le mépris qu'il éprouvait28
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pour d'autres officiers de l'ARS qui opéraient de manière moins vigoureuse. On peut1

y lire : « Kony, en particulier, a félicité le colonel Ongwen après ses récents succès à2

Odek et Lukodi. Le colonel Ongwen Dominic lui-même informe Kony qu'il3

s'occupera personnellement d'arrêter les officiers qui réalisent leur travail de4

manière moins efficace. »5

Je vous remercie de m'avoir permis de terminer ce chapitre sur Lukodi. Je pense que6

nous pouvons maintenant faire une pause pour aujourd'hui.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Effectivement.8

Nous sommes au terme de l'audience d'aujourd'hui. Nous allons lever la séance et9

nous retrouver demain à 9 h 30.10

(L'audience est levée en audience publique à 16 h 07)11
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